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Nous avons, en tant qu’élus locaux, la responsa-

bilité d’organiser un développement et un amé-

nagement des territoires qui puissent offrir à 

chacun des habitants un cadre de vie de qualité 

et à chaque acteur un cadre propice à l’exercice 

de son activité. Un enjeu de taille, aujourd’hui, 

quand on considère les défis auxquels nous 

exposent les transitions énergétique et écolo-

gique, la nécessaire adaptation aux risques et 

aux effets du changement climatique, aux évo-

lutions des modes de vie et aux mutations éco-

nomiques et numériques... Nos échelles de ré-

flexion et d’intervention s’en trouvent élargies, 

et la nécessité de nos coopérations à l’échelle 

de nos bassins de vie confirmée. 

Pour agir, nous avons deux outils à notre dis-

position, le schéma de cohérence territoriale - 

SCoT et le Plan Local d’Urbanisme - PLU(i). Le 

premier sert de cadre de référence à l’élabora-

tion du second. C’est la combinaison de ces 

deux outils qui donne de la lisibilité à notre 

action locale. Dans le SCoT, la vision straté-

gique à long terme, dans le PLU(i) une mise en 

œuvre plus opérationnelle de cette stratégie à 

l’échelle du mandat. 

A travers ce guide, la Fédération Nationale des 

SCoT et l’Assemblée des communautés de 

France témoignent de ce besoin d’articulation 

efficace entre le SCoT et le PLU(i) et de l’intérêt 

de l’emboitement des échelles (communauté 

ou métropole pour le PLU(i) ; échelle intercom-

munautaire pour le SCoT). Elles appellent à une 

appropriation par tous les élus locaux de ces 

deux outils de planification. 

Nous remercions ceux qui œuvrent au quotidien 

et nous ont partagé leur expérience de terrain 

pour identifier les sujets à développer dans ce 

guide, afin qu’il soit pleinement utile.  Nous 

avons observé de nombreux exemples de décli-

naisons pertinentes, fines et efficaces, qui attes-

tent de la recherche d’intelligence entre ces deux 

documents, d’innovation dans les règlements.  

Ce guide juridique et méthodologique 

s’adresse aux services des collectivités mais 

également aux élus. Nous avons confié la ré-

daction à deux cabinets d’avocats afin qu’ils 

nous donnent les clés pour sécuriser juridi-

quement l’articulation entre le SCoT et les 

PLU(i). 

Évidemment, la montée en responsabilité de 

l’échelon régional sur l’aménagement du terri-

toire et l’approbation des SRADDET va réinter-

roger la gouvernance avec les outils du bloc 

local, le SCoT étant le vecteur privilégié de la 

mise en œuvre de la stratégie régionale, ou le 

PLU(i), en l’absence de SCoT.  

Les ordonnances de la loi ELAN, qui vont mo-

derniser les SCoT et simplifier la hiérarchie des 

normes, vont impacter les documents d’urba-

nisme. Nous avons fait le choix de sortir ce 

guide sans plus attendre, car le droit de l’ur-

banisme est dans une évolution quasi perma-

nente, et le travail d’articulation entre les ou-

tils des collectivités ne peut pas attendre une 

hypothétique stabilité.  

Ce travail a mis en évidence le niveau de ma-

turité atteint par les collectivités qui assument 

pleinement la complexité croissante des sujets 

à prendre en compte pour assurer le bon 

fonctionnement de nos territoires. Les élus 

locaux sont au rendez-vous des responsabili-

tés qui sont les leurs en matière de planifica-

tion comme le montre la couverture en SCoT 

(86 % du territoire national) et l’émergence 

des PLU(i)  (50 % des intercommunalités sont 

aujourd’hui dotées de la compétence PLU(i)). 

Ce guide illustre cette avancée. Il appelle à 

travailler la gouvernance SCoT/PLU(i), à une 

articulation renforcée, à s’approprier les deux 

outils politiquement et techniquement, à dé-

cloisonner les travaux entre les EPCI et leurs 

établissements intercommunaux qui élaborent 

le SCoT, à faire bloc et à nous rassembler pour 

préparer l’avenir de nos territoires. 
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OBJECTIFS ET CHIFFRES CLÉS 

 

 

1 /  PRINCIPES GÉNÉRAUX 

 

 

2 /  ABÉCÉDAIRE 
 AGRICULTURE  

 BIODIVERSITÉ  

 CLIMAT ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

 COMMERCE 

 CONSOMMATION FONCIÈRE 

 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 ÉQUIPEMENTS STRUCTURANTS 

 FORÊT ET ESPACES BOISÉS 

 LITTORAL 

 LOGEMENT 

 MOBILITÉS 

 MONTAGNE 

 NUMÉRIQUE 

 PATRIMOINE BÂTI 

 PAYSAGES 

 RISQUES NATURELS, TECHNOLOGIQUES ET MINIERS 

 SANTÉ ET ENVIRONNEMENT  

 TRAME VERTE ET BLEUE 

  
EPILOGUE   DIALOGUE ENTRE  SCOT ET PLU(I) 

 

 

SIGLES ET DÉFINITIONS 126 

124 

28 

06 

10 
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AVERTISSEMENT 
 

 

Ce guide met l’accent sur le PLU(i), car si le portage inter-

communal n’est pas encore généralisé, les plans locaux 

d’urbanisme intercommunaux poursuivent leur développe-

ment.  Bien entendu ce qui est dit ici pour les PLU(i) vaut 

pour les PLU. Ce guide est donc également au service de 

ceux qui n’ont pas encore décidé du transfert à la commu-

nauté, que nous ne pouvons qu’encourager à aller vers un 

PLU intercommunal.    

Cette première version du guide de l’articulation des 

PLU(i) avec le SCoT traite de l’état du droit jusqu’en avril 

2021 ; autrement dit jusqu’à l’entrée en application des 

ordonnances prévues par les I et II de l’article 46 de la loi 

n°2018-1021 du 23 novembre 2018 dite loi ELAN. 

Cette version du guide ne se réfère donc pas (du moins 

pas de manière principale) au contenu du SCoT issu de 

ces ordonnances qui s’appliquera à la prochaine généra-

tion de SCoT. Elle continue d’évoquer par exemple le 

projet d’aménagement et de développement durables 

du SCoT (PADD) plutôt que le futur projet d’aménage-

ment stratégique (PAS). De même, cette version du 

guide vise les documents du rapport de présentation du 

SCoT tels qu’ils sont définis pour les SCoT approuvés 

sous le régime antérieur aux ordonnances. 

Cela étant, autant qu’il est possible, cette première ver-

sion du guide anticipe certaines des évolutions impor-

tantes qui seront engendrées par ces ordonnances, par-

ticulièrement dans sa partie 1. Il fera donc l’objet d’une 

mise à jour après l’application des ordonnances en 2021. 

Les anticipations sont matérialisées par le pictogramme 

suivant : 

ELAN 
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Articuler les documents d’urbanisme adoptés 

à des échelles différentes met la lumière sur 

l’innovation et l’évolution des thématiques 

traitées par les outils de planification face aux 

enjeux des transitions. L’éventail des préoccu-

pations n’a fait que s’élargir ces dernières 

années sur les territoires. Des thèmes nou-

veaux, comme la gestion des risques liés au 

changement climatique, les enjeux en matière 

d’alimentation et de circuit courts ou encore 

le « zéro artificialisation nette », progressent 

et feront encore évoluer nos pratiques de 

planification et d’urbanisme.  

Ainsi, les SCoT et les PLU(i) doivent tout deux 

respecter l’objectif national de développe-

ment durable rappelé par l’article L 101-2 CU.  

Ils doivent également, selon ce même article, 

respecter les objectifs nationaux d’équilibre, 

de qualité urbaine, architecturale et paysa-

gère, de diversité des fonctions urbaines et 

rurales, de mixité sociale dans l’habitat, de 

sécurité et de salubrités publiques, de pré-

vention des risques, de protection des milieux 

naturels et des paysages, de préservation des 

ressources, de lutte contre le changement 

climatique, d’adaptation à ce changement, de 

réduction des émissions de gaz à effet de 

serre et de maîtrise de l’énergie. 

Les auteurs des SCoT comme des PLU(i) sont 

tenus de faire figurer les mesures tendant à 

la réalisation de ces objectifs nationaux.  

Le juge administratif exerce un contrôle de 

compatibilité entre les règles fixées par les 

SCoT et les PLU(i) et ces objectifs nationaux 
(DC n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000, Loi relative à la 

SRU). 

Ils doivent enfin, avec leurs spécificités, 

mettre en œuvre les politiques publiques 

sectorielles plus locales définies par l’État, 

les régions, les départements et certains 

organismes particuliers tels que les parcs 

nationaux ou les parcs naturels régionaux 

par exemple. On parle à ce titre de « SCoT 

intégrateur », en ce qu’il intègre des orien-

tations de rang supérieur. 

Les SCoT et les PLU(i) sont deux docu-

ments d’urbanisme complémentaires. 

Ils ont en commun d’être des outils de 

planification de l’utilisation des sols et 

de déclinaison territoriale de poli-

tiques publiques. Ils  accomplissent 

toutefois leur office à des échelles et à 

des horizons temporels différents :  

Le SCoT définit un projet à l’échelle 

d’un bassin de vie dont il fixe les 

objectifs généraux à moyen terme. 

Le PLU(i) décline ce projet à l’échelle de 

la parcelle et détermine l’affectation 

immédiate des sols. 

Ce guide fera l’objet d’une mise à jour 

dans un délai adapté à la période 

d’application des futures ordon-

nances, prévue en avril 2021. Il intègre 

déjà les réflexions en cours pour aler-

ter le lecteur sur les points de droit qui 

pourraient évoluer lors de l’application 

des ordonnances de la loi ELAN.  

EN BREF 

  

bjectifs des SCoT et des PLU(i) O 

ELAN 
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Objectifs du SCoT 

 

 

Définir le projet d’aménage-

ment stratégique du territoire ;  

Concevoir et mettre en œuvre 

une planification à l’échelle 

d’un large bassin de vie ou 

d’une aire urbaine ; 

Être le cadre de référence pour 

les différentes politiques secto-

rielles ; 

Assurer la cohérence des PLU(i), 

PLH, PDU, PLU ou cartes com-

munales. 

Objectifs du PLU(i) 

 

 

Exprimer un projet d’aménage-

ment et de développement 

durable à l’échelle intercom-

munale ;  

Réguler le droit de propriété ;  

Se doter de moyens concrets et 

efficaces utiles à l’urbanisme 

opérationnel ;  

Décider de l’affectation précise 

des sols à court et moyen 

terme. 

Textes 
Article L. 101-1 CU 
Article L. 101-2 CU 
Article 7 de la loi n°2009-967 du 3 août 
2009, dite Grenelle 1 
 

Jurisprudence utile  
DC n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000, 
Loi relative à la SRU [principe de 
compatibilité avec les objectifs nationaux]  

CE, 1997, Association pour la défense des 
sites de Théoule, req. n°125534 [Contrôle 
normal du juge sur la compatibilité d’un 
document d’urbanisme avec les principes 
de l’article L. 101-2] 

 

 

Le PLU(i) décline un projet 

communautaire, dans une 

réglementation d’utilisation 

des sols applicable à la 

parcelle, à partir d’orienta- 

-tions qui ont été arbitrées 

et définies au niveau du 

SCoT. 

Objectifs et Chiffres clés 

Objectifs des SCoT et des PLU(i) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210068&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037666824&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5E4E4BDFCF2B618758FFE3F4FA051ED4.tplgfr23s_1?idArticle=JORFARTI000020949637&cidTexte=JORFTEXT000020949548&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5E4E4BDFCF2B618758FFE3F4FA051ED4.tplgfr23s_1?idArticle=JORFARTI000020949637&cidTexte=JORFTEXT000020949548&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000754934&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000754934&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000754934&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007927368
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007927368
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007927368
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007927368
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007927368
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hiffres clés 

Les SCoT en 2019 

 

470 SCoT qui couvrent :  

94% de la population 

84% des communes 

86% du territoire français 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C 

en élaboration 

approuvé  

en révision 

 

Source :  

DGALN/DHUP/SUDOCUH 

au 31/12/2018 
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Les PLU(i) en 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

PLU(i) et PLU(i) partiels  

qui couvrent : 
 

45% de la population 

49% des intercommunalités  

avec compétence PLU 

sans compétence PLU 

 

 

Objectifs et Chiffres clés 

SCoT et PLU(i) en 2019 

667 

Source :  

DGALN/DHUP/SUDOCUH 

au 31/12/2018 
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1. Le principe de compatibilité globale  

et ses exceptions 

 
La compatibilité n’est pas la conformité 12 

Pourquoi un rapport de compatibilité ? 12 

Comment apprécier la compatibilité du  

PLU(i) avec le SCoT ? 14 

Un SCoT intégrateur 15 

Exception : les cas dans lesquels le SCoT 

peut contenir des normes prescriptives 17 

2. Application dans le temps de la  

compatibilité du PLU(i) avec le SCoT 

 
Les délais de mise en compatibilité 20 

Aménagements des délais de mise  

en compatibilité 21 

Conséquences du défaut de mise  

en compatibilité 22 

12 

20 

 



 

 11 

3. Nouveautés de la loi ELAN, actuelles  

et à venir par voie d’ordonnances 

 
Intégration de nouveaux objectifs dans  

le droit de l’urbanisme 24 

Ajustement de la hiérarchie des normes  

des documents d’urbanisme et modernisation 

des SCoT 25 

Période prise en compte pour la  

consommation d’espaces 25 

Obligation d’intégrer un DAAC au DOO 26 

Territoires soumis à la loi Littoral : ouverture  

des droits à construire dans les dents creuses  

et nouvelle vocation du SCoT 26 

Sécurisation de la remise en vigueur des  

POS lors de l’annulation ou de la déclaration  

d’illégalité du document d’urbanisme 27 

Principes Généraux 

24 #LoiElan 
LOI PORTANT EVOLUTION DU LOGEMENT, 
DE L’AMENAGEMENT ET DU NUMERIQUE 
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La compatibilité n’est pas 
la conformité 
 

 

 

Sauf exception, l’articulation des PLU(i) avec 

les SCoT ne se fait pas selon un rapport de 

conformité comme c’est en principe le cas 

entre deux normes subordonnées, mais 

selon un rapport de simple compatibilité.  

L’obligation de compatibilité est un rapport 

de légalité atténué1 qui laisse des marges de 

manœuvre aux auteurs des PLU(i) ; qui fait 

que le PLU(i) n’est pas une stricte mesure 

d’application du SCoT. Il est ainsi très diffi-

cile d’exciper de l’illégalité d’un SCoT à l’ap-

pui d’un recours dirigé contre un PLU(i). Le 

juge administratif a toujours refusé d’ad-

mettre que l’illégalité d’un SCoT soit invoquée  

 

par voie d’exception à l’appui d’un recours 

contre un PLU : le PLU n’est pas une 

« mesure d’application » du SCoT (CE, 15 oct. 

2007, Féd. départ. de l’hôtellerie de plein air de Charente-

Maritime, req. n° 269301 - CAA Bordeaux, 4 mai 2009, Cté 

d’agglomération de La Rochelle, req. n° 07BX00902). 

Une évidence qui va mieux en le disant : c’est 

le PLU(i) qui doit s’articuler avec le SCoT et 

non le projet de SCoT qui doit se conformer 

à ce que prévoient déjà les PLU(i) en vigueur 

sur son territoire. Bien que cela soit parfois 

perdu de vue lorsqu’il s’agit de revoir la déli-

mitation de certaines zones AU par exemple, 

les zonages des PLU(i) existants n’ont donc 

pas de privilège d’antériorité. 

 

 

Pourquoi un rapport de 
compatibilité ? 
 

 

 

Le Conseil constitutionnel l’a jugé dans sa dé-

cision relative à la loi SRU du 7 décembre 

2000, lorsque des parlementaires reprochaient 

Le principe de compatibilité 
globale et ses exceptions 1  

Le rapport de simple compatibilité 

des PLU(i) avec les SCoT trouve sa 

raison d’être dans le respect du prin-

cipe de libre administration des col-

lectivités territoriales et de son corol-

laire impliquant qu’aucune collectivité 

territoriale n’exerce une tutelle sur une 

autre (art. 72 de la Constitution).  

En application du principe général, 

énoncé à l’article L. 131-4 CU, les 

PLU(i) doivent être compatibles avec 

les SCoT. Ce niveau d’opposabilité 

est plus élastique qu’un rapport de 

conformité mais plus intense qu’un 

rapport de « prise en compte ». 

(voir définitions p. 126) 

Le rapport de compatibilité a fait 

l’objet de plusieurs décisions im-

portantes du Conseil d’État en 

2017 et en 2018, fixant une sorte 

de mode d’emploi.  

EN BREF 

EN BREF 

ELAN 
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1 Principes Généraux 

Principe de compatibilité 

à la loi SRU instaurant le SCoT de favoriser une 

confusion des compétences et de porter at-

teinte au principe de libre administration des 

communes. Il a estimé que « les SCoT ont vo-

cation à déterminer les orientations générales 

de développement à l'échelle de l'aggloméra-

tion concernée ; que les autres documents 

d'urbanisme, et en particulier les PLU […], se 

voient imposer par l'article L. 122-1 une simple 

obligation de compatibilité avec ces orienta-

tions générales ; qu'une telle obligation n'est 

pas de nature à porter atteinte à la libre admi-

nistration des collectivités concernées ».  

Ainsi, dès 2000, il est jugé que le respect du 

principe de libre administration des collectivi-

tés territoriales et de son corolaire - l’absence 

de tutelle d’une collectivité territoriale sur une 

autre - est conditionné, d’une part, au fait que 

le SCoT reste un document d’orientations 

générales (on limitait déjà la portée des sché-

mas directeurs à de simples « prévisions ») et, 

d’autre part, qu’il ne s’impose aux PLU(i) que 

dans un simple rapport de compatibilité. 

Il s’ensuit, comme le rappellent les juges au 

gré des contentieux, qu’à l'exception des cas 

limitativement prévus par la loi dans lesquels 

les SCoT peuvent contenir des normes pres-

criptives, ceux-ci doivent se borner à fixer des 

« orientations et des objectifs » (CE, 18 déc. 2017, 

req. n° 395216). Ces « orientations et objectifs » 

peuvent être exprimés sous forme quantita-

tive (en pourcentage, en valeur absolue, en 

nombre de logements, nombre d’habitants, 

en superficies, etc.) mais cette formulation 

chiffrée ne doit pas leur conférer un caractère 

impératif. Cette formulation ne doit pas inter-

férer, par sa précision, avec les règles qui relè-

vent de la compétence des auteurs des PLU(i). 

 

En somme il n’y a d’articulation possible 

entre le PLU(i) et le SCoT qu’autant que le 

SCoT n’outrepasse pas son rôle, qu’il reste, 

sauf exception, un document d’orientation 

laissant aux auteurs des PLU(i) la  

possibilité de s’approprier ses objectifs en 

les adaptant aux spécificités locales. 

 

1  Nous préférons ici l’expression de « rapport de légalité 

atténué» à celle de « droit souple » car l’articulation entre 

PLU(i) et SCoT ne nous semble pas répondre aux trois cri-

tères de définition du droit souple donnés par le Conseil  

d’État dans son rapport de 2013.  

« 3. […] à l'exception des cas limitative-

ment prévus par la loi dans lesquels les 

schémas de cohérence territoriale peu-

vent contenir des normes prescriptives, 

ceux-ci doivent se borner à fixer des 

orientations et des objectifs ; que les 

plans locaux d'urbanisme sont soumis 

à une simple obligation de comptabili-

té avec ces orientations et objectifs ; 

que si ces derniers peuvent être en par-

tie exprimés sous forme quantitative, il 

appartient aux auteurs des plans locaux 

d'urbanisme, qui déterminent les partis 

d'aménagement à retenir en prenant en 

compte la situation existante et les pers-

pectives d'avenir, d'assurer, ainsi qu'il a 

été dit, non leur conformité aux énon-

ciations des schémas de cohérence 

territoriale, mais leur compatibilité avec 

les orientations générales et les objec-

tifs qu'ils définissent ; […]  » (CE, 18 dé-

cembre 2017, ROSO, req. n° 395216). 

JURISPRUDENCE 
DE PRINCIPE 



 

 14 

Comment apprécier la 
compatibilité du PLU(i) 
avec le SCoT ? 

 
 

 

 

 

Comment trouver le « juste placement du 

curseur de la compatibilité »² ? Toute la 

question est là. La jurisprudence rendue 

depuis plus de vingt ans aide à y répondre 

tout en laissant une part d’incertitude. 

Au départ, pour qu’un document local d’ur-

banisme soit compatible avec un schéma 

(SD ou SCoT), il devait tout à la fois  :  

Permettre la réalisation des objectifs 

et orientations du schéma ; 

Ne pas compromettre la réalisation des 

objectifs et orientations du schéma. 

Désormais, la condition que le PLU(i) per-

mette la réalisation des objectifs et orienta-

tions du SCoT pour être jugé compatible 

avec celui-ci, passe au second plan. La véri-

fication porte davantage sur la non contra-

riété du PLU(i) avec le SCoT pris dans sa 

globalité, plus exactement avec le DOO du 

SCoT qui est sa partie réglementaire et 

opposable comme le rappelle la lettre de 

l’article L. 142-1 CU.  

Pour contrôler la compatibilité d'un PLU(i) 

avec un SCoT, il faut rechercher, dans le 

cadre d'une analyse globale conduisant à se 

placer à l'échelle de l'ensemble du territoire 

couvert en prenant en compte l'ensemble 

des prescriptions du document supérieur, si 

le PLU(i) ne contrarie pas les objectifs qu'im-

pose le schéma, compte tenu des orienta-

tions adoptées et de leur degré de précision.  

Ce rapport de compatibilité n’implique pas 

de rechercher l'adéquation du PLU(i) à 

chaque disposition ou objectif particulier du 

DOO du SCoT. Une simple contrariété du 

PLU(i) à une orientation du DOO ne suffit 

pas à établir une incompatibilité. Il faut que 

Le principe de compatibilité 
globale et ses exceptions 1  

La compatibilité du PLU(i) au SCoT 

s’apprécie à une échelle macro. Elle 

consiste en une non contrariété du 

zonage et du règlement du PLU(i) au 

DOO du SCoT pris dans sa globalité. 

Pour caractériser une incompatibilité, 

il faut donc soit une contrariété fla-

grante du PLU(i) à un objectif trans-

versal du SCoT soit une accumula-

tion de contradictions qui empê-

chent le PLU(i) de converger vers les 

objectifs du SCoT. Bien sûr, l’appré-

ciation de ce rapport de compatibili-

té dépend beaucoup du niveau de 

précision et de la formulation des 

objectifs et orientations du SCoT.  

Ni la loi ELAN, ni les ordonnances 

qui pourront être prises en applica-

tion de son article 46 ne modifient 

le principe même de compatibilité 

qui restera la règle d’articulation 

entre PLU(i) et SCoT en 2021. A 

noter - le gouvernement semble 

renoncer à faire usage de l’habilita-

tion de l’article 46 I 5° qui aurait pu 

modifier cette compatibilité entre 

PLU(i) et SCoT (voir p. 25). 

EN BREF 

ELAN 
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1 Principes Généraux 

Principe de compatibilité 

plusieurs éléments convergent dans le sens 

de l’incompatibilité, montrant que le parti 

d’urbanisme du PLU(i) va à l’encontre des 

orientations et objectifs du SCoT. 

Bien entendu, en pratique, il est conseillé 

aux auteurs des PLU(i) de ne pas rechercher 

la rupture d’élasticité entre les orientations 

du DOO et le règlement du PLU(i) d’autant 

plus que les élus intercommunaux ont défi-

ni une stratégie dans le SCoT dont le PLU(i) 

est un outil de mise en œuvre. Mais il n’est 

pas non plus utile de s’enfermer dans une 

conformité frileuse qui n’est requise ni par 

les textes ni par la jurisprudence. 

 

2  Expression empruntée à J-P Brouant, in AJDA 2012, P. 391 reprise 

par M. Demouveaux, président de la CAA de Versailles, in Etudes 

en l’honneur de Jean-Pierre Lebreton, hors série n°29, 2015.  

Un SCoT intégrateur 

 
 

 

L'article L. 131-1 CU identifie les documents 

opposables aux SCoT et pose le principe d'ab-

sence d'opposabilité directe aux PLU(i) des 

documents supérieurs en présence d'un SCoT.  

Ce n’est qu’en l’absence de SCoT que les 

PLU(i) sont compatibles, s'il y a lieu, avec les 

documents de rang supérieur énumérés aux 

1° à 10° de l'article L. 131-1 CU (certaines 

règles du SRADDET, charte de parcs natu-

rels régionaux, chartes de parcs nationaux 

par exemple ou lorsqu’il y a lieu ancienne 

directive territoriale d’aménagement) et 

prennent en compte les documents énumé-

rés à l'article L. 131-2 CU (SRCE ou schéma 

régional des carrières par exemple). Le cas 

« d’absence de SCoT » est le plus souvent le 

cas du territoire n’ayant pas encore ou 

n’ayant plus de SCoT applicable et oppo-

sable, soit que celui-ci n’ait pas encore été 

adopté soit qu’il ait fait l’objet d’une annu-

lation contentieuse ou encore qu’il soit de-

venu caduc faute d’une délibération qui, 

« 3. […] pour apprécier la compatibilité 

d'un plan local d'urbanisme avec un 

schéma de cohérence territoriale, il ap-

partient au juge administratif de recher-

cher, dans le cadre d'une analyse globale 

le conduisant à se placer à l'échelle de 

l'ensemble du territoire couvert en pre-

nant en compte l'ensemble des prescrip-

tions du document supérieur, si le plan 

ne contrarie pas les objectifs qu'impose 

le schéma, compte tenu des orientations 

adoptées et de leur degré de précision, 

sans rechercher l'adéquation du plan à 

chaque disposition ou objectif particu-

lier » (CE, 18 déc. 2017, ROSO, req. n° 395216). 

JURISPRUDENCE 
DE PRINCIPE 

Selon les articles L. 131-4 et L. 131-7 

CU, le PLU(i) n’a à être compatible 

qu’avec le document d’urbanisme 

qui lui est immédiatement supé-

rieur, en général le SCoT qui en-

dosse ainsi un rôle d’intégrateur 

des documents de rang supérieur.  

EN BREF 
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moins de 6 ans après l’approbation du 

SCoT, décide, au vu de l’analyse des résul-

tats de son application, son maintien en 

vigueur ou sa révision.  

Par exception, l'article L. 131-4 CU prévoit 

une obligation de compatibilité du PLU(i) 

avec les dispositions du schéma de mise en 

valeur de la mer, du PDU, du PLH et des 

zones de bruit des aérodromes, obligation 

qui s'applique que le territoire soit ou non 

couvert par un SCoT. 

La liste des documents que le SCoT doit 

intégrer va être modifiée par l’ordonnance 

sur la hiérarchie des normes de la loi 

ELAN. Cette modification sera applicable à 

partir d’avril 2021. 

Le principe de compatibilité 
globale et ses exceptions 1  

Le SCoT intégrateur dans la hiérarchie des normes 

NB :  ce schéma vaut pour l’état 

du droit avant l’entrée en 

application des « ordon-  

-nances loi ELAN ». 



 

 17 

 
1 Principes Généraux 

Principe de compatibilité 

Exception : les cas dans 
lesquels le SCoT peut  
contenir des normes  
prescriptives 

 

 

 

Dans certains cas, le CU prévoit que le DOO 

du SCoT doit contenir (ou peut contenir) 

certaines normes s’imposant aux auteurs 

des PLU(i). À dire vrai, le recensement des 

dispositions qui confèrent aux SCoT un ca-

ractère prescriptif n’est pas aisé tant les 

textes et la jurisprudence ont pu varier dans 

le temps. Après une période au cours de 

laquelle les juges ont semblé s’octroyer une 

certaine autonomie pour déterminer les cas 

dans lesquels les SCoT sont dotés d’un ca-

ractère prescriptif (CE 10 janvier 2007, Fédération  

 

nationale de l’hôtellerie de plein air…, req. n° 269239), la  

jurisprudence s’est stabilisée en respectant 

davantage la lettre du code. Elle se précise 

au gré des litiges comme ce fut le cas par 

exemple lorsqu’elle reconnut que le volet 

commercial des SCoT Grenelle II n’avait pas 

un caractère impératif à l’exception de ce 

qui concernait les ZACOM (CE 11 juillet 2012, 

SAS SODIGOR, req. n°353880 ; CE 12 décembre 2012, So-

ciété Davalex, req. n°353496). 

En l’état du droit, le DOO du SCoT doit con-

tenir les orientations suivantes qui s’impo-

sent aux PLU(i) dans un rapport de compati-

bilité renforcée : 

déterminer, dans son DAAC, les con-

ditions d'implantation des équipe-

ments commerciaux qui, en raison 

de leur importance, sont susceptibles 

d'avoir un impact significatif sur 

l'aménagement du territoire, le com-

merce de centre-ville et le développe-

ment durable (article L. 141-17 al. 1 CU tel 

qu’issu de la loi ELAN) ; 

localiser, dans son DAAC, les secteurs 

d'implantation périphérique ainsi 

que les centralités urbaines dans les-

quels se posent des enjeux spéci-

fiques et prévoir les conditions d'im-

plantation, le type d'activité et la sur-

face de vente maximale des équipe-

ments commerciaux spécifiques à ces 

secteurs (article L. 141-17 al. 3 CU tel qu’issu de 

la loi ELAN) ; 

déterminer, en zone littorale, les cri-

tères d'identification des villages, ag-

glomérations et autres secteurs déjà 

urbanisés, et en définir la localisation 

(art. L. 121-3 al. 2 CU) ; 

Par exception au principe selon 

lequel le SCoT ne détermine que 

des objectifs et orientations, la loi 

prévoit des cas dans lesquels le 

DOO du SCoT peut ou doit conte-

nir des normes prescriptives. Dans 

ces cas, le PLU(i) doit respecter ces 

prescriptions dans un rapport de 

compatibilité que l’on qualifiera 

de « renforcée », moins élastique 

que le rapport de compatibilité 

décrit plus haut.  

EN BREF 
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définir, en zone littorale, les critères d’ex-

tension limitée de l’urbanisation dans les 

espaces proches du rivage (art. L.121-13 CU) ; 

définir, en zone de montagne, la localisa-

tion, la nature et la capacité globale d'ac-

cueil et d'équipement, notamment en 

matière de logement des salariés, y com-

pris les travailleurs saisonniers, des unités 

touristiques nouvelles structurantes. 

Pour plus de détails, se reporter aux rubriques Commerce, 

Littoral, Montagne de l’abécédaire. 

 

Sur ces thèmes, le DOO du SCoT a, par ex-

ception, un caractère prescriptif. Il s’impose 

donc dans un rapport de compatibilité res-

serrée. Sur les activités commerciales, le 

DAAC prévu par la loi ELAN a été rendu 

obligatoire. Et il est plus prescriptif qu’aupa-

ravant, à la faveur de la jurisprudence ré-

cente de la Cour de justice de l’Union Euro-

péenne estimant que des considérations 

d’aménagement du territoire peuvent justi-

fier que des documents de planification 

expriment des restrictions à l’installation 

des commerces en périphérie (CJUE 30 janvier 

2018, Visser Vastgoed Beleggingen BV …, aff. C-31/16). 

Le DOO du SCoT peut également contenir 

les règles précises suivantes : 

délimiter à la parcelle des secteurs dans 

lesquels il détermine la valeur au-dessous 

de laquelle ne peut être fixée la densité 

maximale de construction résultant de 

l'application de l'ensemble des règles 

définies par le PLU(i) (article L. 141-7 CU) ; 

définir des secteurs dans lesquels les 

PLU(i) doivent imposer une densité mini-

male de construction (article L. 141-8 CU) ; 

déterminer des secteurs dans lesquels 

l'ouverture de nouvelles zones à l'ur-

banisation est subordonnée à leur 

desserte par les transports collectifs 

(article L. 141-14) ; 

imposer certaines obligations préalables 

à toute ouverture à l'urbanisation d'un 

secteur nouveau (article L. 141-9 CU) ; 

définir des secteurs dans lesquels l'ou-

verture de nouvelles zones à l'urbani-

sation est subordonnée à l'obligation 

de respecter des performances envi-

ronnementales et énergétiques ren-

forcées (article L. 141-22) ; 

délimiter à la parcelle des espaces et 

sites naturels, agricoles, forestiers ou 

urbains à protéger (article L. 141-10 CU, 

article R. 141-6 CU) ; 

préciser, en l’absence de PLU tenant lieu 

de PDU, les obligations minimales ou 

maximales de réalisation d'aires de sta-

tionnement que les PLU(i) en tenant 

lieu doivent imposer (article L. 141-15 CU) ; 

déterminer, dans le DAAC, les condi-

tions d'implantation des construc-

tions commerciales et de construc-

tions logistiques commerciales en 

fonction de leur surface, de leur im-

pact sur les équilibres territoriaux, de 

la fréquence d'achat ou des flux géné-

rés par les personnes ou les marchan-

dises (article L. 141-17 3° CU) ; 

conditionner, dans le DAAC, certaines 

constructions à vocation commerciales 

ou artisanales à l’existence de desserte 

ou de voies (article L. 141-17 4° et 5° CU). 

Le principe de compatibilité 
globale et ses exceptions 1  
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1 Principes Généraux 

Principe de compatibilité 

 

 

 

Vers une conciliation en cas 

de divergence SCoT / PLU(i) 

L’article L. 132-14 CU prévoit l’institution, 

dans chaque département, d’une commis-

sion de conciliation chargée de rechercher 

un accord entre l'autorité compétente pour 

élaborer les SCoT, les PLU(i) et les autres 

personnes associées à cette élaboration ou 

de formuler en tant que de besoin des pro-

positions alternatives. 

 

Feu les schémas de secteur de 

SCoT tenant lieu de PLU(i) et 

les PLU(i) tenant lieu de SCoT 

Textes : Article L. 173-1 à L. 173-3 CU  ; ancien article  

L. 122-1-14 CU ; article 129 III al. 1er et 2 à 4 de la loi 

n°2014-366 du 24 mars 2014, dite ALUR ; article 131 de la 

loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la 

citoyenneté ; Ancien article L. 144-2 CU. 

Le droit positif ne prévoit plus de telles pos-

sibilités depuis l’entrée en vigueur, le 29 jan-

vier 2017, de l’article 131 de la loi n° 2017-86 

du 27 janvier 2017, égalité et citoyenneté. 

Les dispositions relatives au PLU(i) valant 

SCoT figuraient à l’article L. 123-1-7 CU, ont 

été déplacées à l’article L. 144-2 à l’occasion 

de la recodification issue de l’ordonnance 

du 23 sept. 2015 ; dispositions qui ont été 

abrogées par l’article 131 de la loi du 27 

janv. 2017 précitée. 

Cependant, les PLU(i) tenant lieu de SCoT 

approuvés avant la date de publication de 

cette loi continuent à avoir les effets d'un 

SCoT. Ils sont régis par les dispositions ap-

plicables aux plans locaux d'urbanisme. 

 

Les procédures relatives à l'élaboration d'un 

PLU(i) tenant lieu de SCoT, pour lequel l'ac-

cord de l'autorité administrative compé-

tente de l'État (prévu à l'article L. 144-2 CU 

dans sa rédaction antérieure à la loi du 27 

janvier 2017) a été notifié, restent régies par 

les dispositions antérieures. 

 

Textes 
Article 72 de la Constitution ; Article 46 de la loi 
n°2018-1021 du 23 nov. 2018 ; Article L. 131-1 
CU ; Article L. 131-4 CU ; Article L. 142-1 CU 
 

Jurisprudence utile  
DC n° 2000-436 DC du 7 déc. 2000, Loi 
relative à la SRU [Principe de compatibilité du 
PLU avec le SCoT - Libre administration des 
collectivités territoriales]  

CE, 18 déc. 2017, req. n° 395216, ROSO, 
mentionné aux Tables [Compatibilité du PLU 
avec le SCoT - Appréciation globale - 
Réduction du développement de l'habitat 
imposée par le SCoT] 

CE 12 déc. 2012, Société Davalex, req n°353496 
[Aménagement commercial - Portée du DAC 
issue de la loi Grenelle - Pas de caractère 
impératif sauf ZACOM] 

CE 11 juillet 2012, SAS Sodigor, req. n°353880 
[Aménagement commercial - Portée du DAC 
issue de la loi Grenelle - Pas de caractère 
impératif sauf ZACOM] 

CE 10 janv. 2007, Fédération nationale de  
l’hôtellerie de plein air, req. n° 269239 [Tourisme 
- Encadrement par le SD de l’Île-de-Ré des 
règles applicables aux terrains de camping] 

CE Avis 5 mars 1991, n°349 324 [Notion 
générale de compatibilité - Compatibilité des 
documents d’urbanisme avec le SDRIF] 

CAA Nantes, 14 mars 2018, req.  
n° 16NT01335 [Compatibilité - Littoral] 

CAA Marseille, 27 fév. 2018, req. n°16MA02753, 
AJDA 2018 p.1529 [Incompatibilité d’une carte 
communale avec le SCoT – Notions de 
« hameau » et « d’écart »] 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006527579&cidTexte=LEGITEXT000006071194&dateTexte=20030329
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037639478&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037639478&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210765&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210765&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210773&cidTexte=LEGITEXT000006074075
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006814585&cidTexte=LEGITEXT000006074075
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000754934&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000754934&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000754934&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000754934&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000036233099
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000036233099
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000036233099
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000036233099
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000036233099
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000026768137
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000026768137
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000026768137
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000026768137
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000026199015
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000026199015
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000026199015
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000026199015
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018005048&fastReqId=1759183938&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018005048&fastReqId=1759183938&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018005048&fastReqId=1759183938&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018005048&fastReqId=1759183938&fastPos=1
http://marseille.tribunaladministratif.fr/content/download/916/2776/version/1/file/349324.pdf
http://marseille.tribunaladministratif.fr/content/download/916/2776/version/1/file/349324.pdf
http://marseille.tribunaladministratif.fr/content/download/916/2776/version/1/file/349324.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036715146&fastReqId=2001525527&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036715146&fastReqId=2001525527&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=9DE633FBCA12BDD12C09240F59D0A14B.tplgfr38s_2?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036660314&fastReqId=837357302&fastPos=6989
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=9DE633FBCA12BDD12C09240F59D0A14B.tplgfr38s_2?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036660314&fastReqId=837357302&fastPos=6989
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=9DE633FBCA12BDD12C09240F59D0A14B.tplgfr38s_2?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036660314&fastReqId=837357302&fastPos=6989
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=9DE633FBCA12BDD12C09240F59D0A14B.tplgfr38s_2?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036660314&fastReqId=837357302&fastPos=6989


 

 20 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Les délais de mise en 
compatibilité 
 

 

Le 1° de l’article L. 131-6 CU dispose que : 

« Lorsque le plan local d'urbanisme, le do-

cument en tenant lieu ou la carte commu-

nale a été approuvé avant l'un des docu-

ments énumérés aux 1° à 4° de l'article  

L. 131-4, il est, si nécessaire, rendu compa-

tible avec ce document :  

1° Dans un délai d'un an s'il s'agit d'un 

schéma de cohérence territoriale ou de trois 

ans si la mise en compatibilité implique une 

révision du plan local d'urbanisme ou du 

document en tenant lieu ; […] ». 

Difficile de déterminer à cette lecture si, 

s’agissant d’un SCoT, seul un délai d’un an est 

applicable ou si les deux délais, d’un ou trois 

ans, ont vocation à s’appliquer selon les cas. 

 

L’ancien alinéa 2 du IV de l’article L. 111-1-1 

CU prévoyait dans sa version antérieure, 

issue de la loi ALUR que :  

« Lorsqu'un schéma de cohérence territo-

riale ou un schéma de secteur est approuvé 

après l'approbation d'un plan local d'urba-

nisme, d'un document en tenant lieu ou 

d'une carte communale, ces derniers doi-

vent, si nécessaire, être rendus compatibles 

avec le schéma de cohérence territoriale ou 

le schéma de secteur dans un délai d'un an. 

Ce délai est porté à trois ans si la mise en 

compatibilité implique une révision du 

plan local d'urbanisme ou du document en 

tenant lieu. » 

C’est en ce sens qu’il faut, selon nous, inter-

préter le texte actuel (qui mériterait toute-

fois une clarification). Deux réponses minis-

térielles l’ont confirmé (Rép. Min., n°12358, JO 

Sénat 7 juillet 2016 ; Rép. min. n°13143, JO Sénat 7 juillet 

2016). 

Les évolutions d’un PLU(i), qui nécessitent 

d’engager une procédure de révision, sont 

limitativement énumérées (article L. 153-31 CU), 

de sorte qu’il est possible de distinguer les 

délais de mise en compatibilité (voir tableau 

ci-après).  

Le CU ne fixe pas expressément le point de 

départ du délai de mise en compatibilité. 

De notre point de vue, ce délai court à 

compter de la date à laquelle le SCoT pro-

duit ses effets juridiques, autrement dit au 

plus tôt, deux mois après la transmission 

au préfet du dossier de SCoT approuvé ou 

après que les modifications demandées 

par le préfet au cours de ces deux mois 

ont été approuvées (article L. 143-24 CU). 

Application dans le temps de la 
compatibilité du PLU(i) avec le SCoT 2  

Selon le principe dit de compatibi-

lité « différée », lorsque le PLU(i) a 

été approuvé avant l’adoption du 

SCoT, il est, si nécessaire, rendu 

compatible avec ce document, 

sous certains délais, qui peuvent 

parfois être aménagés. Le défaut 

de mise en compatibilité peut en-

trainer différentes conséquences.  

EN BREF 
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1 Principes Généraux 

Délais et compatibilité  

Aménagements des délais 
de mise en compatibilité 
 

 

Les délais de mise en compatibilité  

rappelés ci-dessus peuvent faire l’objet 

d’aménagements.  

Il en est ainsi lorsqu'une procédure de révi-

sion ou d'élaboration d'un PLU(i) a été en-

gagée avant le 31 décembre 2015 (article  

L. 175-1 CU). Dans cette hypothèse, les délais 

de mise en compatibilité susvisés ne s'appli-

quaient pas aux PLU exécutoires sur leur 

territoire, à condition que la modification 

ou la révision de ces PLU(i) ait été approu-

vée au plus tard le 31 décembre 2019.  

Pour se rendre compatible avec un SCoT  

venant d’être approuvé, le PLU(i) doit : 

Délai de  

mise en  

compatibilité 

3 ans 1 an 

 

Changer des orientations de son PADD    

Réduire un espace boisé classé    

Réduire une zone agricole    

Réduire une zone naturelle et forestière    

Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la  

qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels 
   

Intégrer une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance    

Ouvrir à l’urbanisation une zone AU qui n’a pas été ouverte dans les neuf ans 

de sa création ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives 
   

Créer des OAP de secteur valant création de ZAC (nouveauté loi ELAN)    

Envisager tous autres cas d’évolution du PLU(i) et notamment :    

 

Modifier le contenu des OAP    

Modifier des dispositions du règlement (telles que hauteurs, densité)    

Modifier le contenu du POA (programme d’orientations et  

d’actions) 
   

Etendre des zones agricoles, naturelles ou forestières    

Renforcer des protections environnementales ou paysagères ou autres    
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Par ailleurs, dans les secteurs au sein des-

quels le DOO du SCoT détermine la valeur 

en dessous de laquelle la densité maximale 

de construction résultant de l’application 

des règles définies par le PLU(i) ne peut être 

fixée (article L. 141-7 CU), les dispositions des 

PLU(i) qui seraient contraires aux normes 

minimales de hauteur, d'emprise au sol et 

d'occupation des sols fixées par le DOO 

cessent de s'appliquer passé un délai de 

vingt-quatre mois, à compter de la publica-

tion du schéma, de sa révision ou de sa mo-

dification (article L. 142-3 CU). 

Passé ce délai, les permis et déclarations 

préalables ne peuvent faire l'objet d'un re-

fus ou d’une opposition sur le fondement 

d'une règle contraire aux normes minimales 

fixées par le SCoT. 

Attention, enfin, il existe des procédures 

de modification particulières pour intégrer 

les nouveautés de la loi ELAN, en secteur 

littoral notamment. L’article 42 II de la loi 

ELAN permet de recourir jusqu’au 31 dé-

cembre 2021, après avis de la CDNPS, à la 

procédure de modification simplifiée pour 

identifier et localiser (rôle des SCoT) ou 

pour délimiter (rôle des PLU(i)) les  

« villages, agglomérations et autres secteurs 

déjà urbanisés » prévus à l'article L. 121-8 

CU.  

 

 

 

 

 
 

Conséquences du défaut 
de mise en compatibilité 

 

 

 Principes 

 

Durant le délai imparti pour procéder à la 

mise en compatibilité du PLU(i) et tant que 

la révision ou la modification du PLU(i) n'est 

pas intervenue, le plan peut continuer de 

s'appliquer malgré son incompatibilité 

avec le schéma.  

Une fois le délai échu, les situations peuvent 

devenir complexes et sources d’insécurité 

juridique. Le principe est que le PLU(i) de-

vient illégal (Rép. min. n° 24503, JOAN, 21 avr. 2009). 

Mais cela dépend du point de savoir s’il y a 

véritablement incompatibilité ! Un maire ou 

président d’EPCI peut en effet estimer que 

son PLU(i) demeure compatible avec le 

SCoT nouvellement approuvé, compte tenu 

de la marge de manœuvre qu’offre la no-

tion même de compatibilité. Et ce, même si 

les auteurs des SCoT, ou les services de 

l’État, pointent une incompatibilité. 

Ce désaccord peut déboucher sur un con-

tentieux : un administré, ou la structure por-

teuse du SCoT peut demander à la com-

mune ou à l’EPCI de mettre en compatibilité 

son document, et contester devant le TA le 

refus qui pourrait lui être opposé. Mais à 

supposer que le juge administratif fasse 

droit à la demande, il ne pourra qu’annuler 

le refus par la collectivité de se mettre en 

compatibilité et lui enjoindre d’y procéder. 

Application dans le temps de la 
compatibilité du PLU(i) avec le SCoT 2  
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1 Principes Généraux 

Délais et compatibilité  

A noter que l’insécurité juridique se manifeste-

ra plus concrètement lors de l’octroi d’autorisa-

tions d’urbanisme : si le maire ou le président 

de l’EPCI accorde un permis, sur le fondement 

d’une disposition applicable de son PLU(i), mais 

considérée comme incompatible avec le SCoT 

approuvé depuis plus d’un/trois ans, ce permis 

pourrait être attaqué au motif de l’illégalité du 

PLU(i) qui lui a servi de base légale, cette illéga-

lité étant soulevée par la voie de l’exception. 

 

 Rôle de l’État 

 

Le code de l’urbanisme organise par ailleurs 

une procédure particulière de signalement 

d’incompatibilité par l’État. Lorsqu’un PLU(i) 

doit être rendu compatible avec un SCoT, le 

préfet en informe l’EPCI ou la Commune en lui 

adressant un dossier indiquant les motifs pour 

lesquels il considère que le PLU(i) ne respecte 

pas l’obligation de mise en compatibilité, ainsi 

que les modifications qu’il estime nécessaires 

pour y parvenir (articles L. 153-49 et L. 153-50 CU). 

Le code de l’urbanisme laisse à la collectivité le 

soin de mettre en œuvre la procédure de mo-

dification ou de révision du plan rendue né-

cessaire pour assurer cette mise en compatibi-

lité. À défaut, le préfet dispose d’un devoir de 

mise en compatibilité d’office (article L. 153-51 CU). 

Après un examen conjoint du projet entre 

l'État, la collectivité et les personnes publiques 

associées, puis une enquête publique, réalisés 

dans des conditions identiques à la procédure 

d'élaboration du PLU(i) avec avis de la collecti-

vité, la proposition de mise en compatibilité 

est approuvée par arrêté préfectoral. 

D’une manière générale, ces délais sont 

courts et complexes à mettre en œuvre. 

Les situations qui en découlent peuvent 

être créatrices d’incertitude juridique. 

Dans la mesure du possible, il sera tou-

jours préférable d’anticiper les incompati-

bilités. SCoT et PLU(i) marchent ensemble.  

Dès lors, le temps d’élaboration d’un SCoT 

peut être mis à profit pour convaincre un 

maire ou président d’EPCI, face à risque 

probable d’incompatibilité, de lancer, sans 

contrainte ni urgence, une modification ou 

une révision de son PLU(i), éventuellement 

plus larges, qui lui permettront de toilet-

ter, actualiser, et renforcer son PLU(i) sur 

bien d’autres aspects que le seul sujet 

d’incompatibilité, tout en lui laissant la 

maîtrise de son calendrier. 

 

 

 

Textes 
Article 129 IV de la loi n°2014-366 du 24 
mars 2014 pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové dite loi « ALUR" 
L. 131-6 CU 
L. 131-7 CU 
L. 142-3 CU 
L. 153-49 à L. 153-53 CU  
L. 175-1 CU 
 

Jurisprudence utile  
CE, 31 mars 2017, n° 392186 [compatibilité – 
SCoT – PLU – littoral] 

CAA Marseille, 20 juin 2017, n° 16MA01079 
[compatibilité – SCoT – PLU – littoral] 

CE, 16 juill. 2010, n°313768 [incompatibilité – 
prescriptions – schéma – littoral] 

CE, 19 juill. 2010, n° 318465, révision – POS – 
compatibilité – PIG). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D51211A475804866D8F24C2E3581CE67.tplgfr31s_1?idArticle=JORFARTI000028773033&cidTexte=JORFTEXT000028772256&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D51211A475804866D8F24C2E3581CE67.tplgfr31s_1?idArticle=JORFARTI000028773033&cidTexte=JORFTEXT000028772256&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=D51211A475804866D8F24C2E3581CE67.tplgfr31s_1?idArticle=JORFARTI000028773033&cidTexte=JORFTEXT000028772256&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210778&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210780&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027572272&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150322
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031211442&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033954068&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170129
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034330334&fastReqId=857769010&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034330334&fastReqId=857769010&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=BCB0E7C58911CB055DE427282F206757.tpdila13v_1?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035000290&fastReqId=710869504&fastPos=741
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=BCB0E7C58911CB055DE427282F206757.tpdila13v_1?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000035000290&fastReqId=710869504&fastPos=741
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023296082&fastReqId=586873226&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000023296082&fastReqId=586873226&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000022512956
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000022512956
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Voici un bref aperçu de la loi ELAN et de 

ses suites sur les sujets qui intéressent le 

présent Guide. 

 

Intégration de  
nouveaux objectifs  
dans le droit de  
l’urbanisme 
 

 

L’article L.101-2 CU est complété : 

par la mention de « la lutte contre 

l’étalement urbain » au sein de l’ob-

jectif d’équilibre entre le renouvelle-

ment urbain, le développement ur-

bain maîtrisé, la restructuration des 

espaces urbanisés et la revitalisation 

des centres urbains et ruraux (article 38 

de la loi ELAN). 

Dans la même logique, le 1° de l’ar-

ticle L. 151-7 CU prévoit désormais 

que les OAP peuvent notamment dé-

finir des actions et opérations néces-

saires pour favoriser la densification 

(article 38 de la loi ELAN). 

par un objectif de promotion du prin-

cipe de conception universelle pour 

une société inclusive vis-à-vis des 

personnes en situation de handicap 

ou en perte d'autonomie dans les 

zones urbaines et rurales (article 22 de la 

loi ELAN). 

Nouveautés de la loi ELAN, actuelles 
et à venir par voie d’ordonnances 3  

La loi ELAN consacre des disposi-

tions importantes qui concernent 

les champs du foncier, de l’aména-

gement, de l’urbanisme et de la 

construction.  

Ces nouvelles dispositions ont ap-

porté des modifications, des clarifi-

cations et des réajustements au 

régime juridique, au contenu et 

aux procédures des documents 

d’urbanisme.  

La plupart des mesures issues de la 

loi ELAN étaient d’application im-

médiate ou à partir du 1er janvier 

2019. Néanmoins, certaines des 

dispositions de la loi nécessitent 

des textes règlementaires d'appli-

cation et n'entreront en vigueur 

qu'après leur parution .  

La loi ELAN habilite le Gouverne-

ment à légiférer par ordonnances 

notamment sur le contenu des 

SCoT et sur leur articulation avec 

les autres documents.  

EN BREF 

ELAN 

EN BREF 
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1 Principes Généraux 

Loi ELAN  

Ajustement de la  
hiérarchie des normes des 
documents d’urbanisme et 
modernisation des SCoT 
 

 

L’article 46 II de la loi ELAN autorise le 

gouvernement à modifier l’objet, le péri-

mètre et le contenu du SCoT. Les modi-

fications devraient simplifier le SCoT et 

le recentrer sur le projet politique en 

faisant du projet d’aménagement straté-

gique la première pièce du SCoT. Le 

traitement exhaustif des treize politiques 

sectorielles actuelles devrait être rempla-

cé par des thématiques obligatoires plus 

resserrées et plus transversales. Le pré-

sent Guide fera donc l’objet d’une mise 

à jour à ce titre. 

De plus, l’article 46 I de la loi ELAN 

autorise le gouvernement à prendre par 

voie d’ordonnances toute mesure 

propre à limiter et simplifier les obliga-

tions de compatibilité et de prise en 

compte pour les documents d’urba-

nisme, notamment : 

46 I 1° En réduisant le nombre des docu-

ments d’urbanisme opposables aux SCoT 

et aux PLU(i) et aux documents d’urba-

nisme en tenant lieu, ainsi qu’aux cartes 

communales (sauf chartes de PNR) ; 

46 I 2° En prévoyant les conditions et 

modalités de cette opposabilité, notam-

ment en supprimant le lien de prise en 

compte au profit de la seule compatibilité ; 

 

46 I 5° En prévoyant que seuls le PADD 

du PLU(i) ainsi que les OAP du PLU(i) 

qui concernent l’ensemble du territoire 

couvert par ledit plan doivent être 

compatibles avec le DOO du SCoT. 

Cette dernière modification de l’articu-

lation des PLU(i) avec les SCoT priverait 

ces derniers d’une grande partie de 

leur effet utile. Pour cette raison, il 

semble qu’à la date de publication du 

présent guide, le gouvernement ait 

renoncé à faire usage de l’habilitation 

prévue au 46 I 5°. 

 

 

Période prise en compte 
pour la consommation 
d’espaces 
 

 

Les articles 36 et 37 de la loi ELAN, qui modi-

fient les articles L. 141-3 et L. 151-4 CU, pré-

voient que le bilan de la consommation d’es-

paces naturels, agricoles et forestiers s’effec-

tue désormais pour les dix années qui précè-

dent la date d’arrêt (et non la date d’appro-

bation) du projet de schéma ou de plan, ou 

depuis la dernière révision du PLU(i). 

Cette évolution est bienvenue puisque les 

auteurs des SCoT et des PLU(i) se heurtaient 

à cette difficulté d’actualisation in extremis 

et bien souvent impossible du bilan de la 

consommation foncière.  
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Puisqu’à l’impossible nul n’est tenu, le juge 

administratif a admis que cette analyse de 

la consommation foncière doit prendre en 

compte les dernières données disponibles 

quand bien même elles ne correspondraient 

pas à l’approbation (ou désormais à l’arrêt) 

du schéma ou du plan (CAA Douai, 2 février 2017, 

société CSF, n° 15DA01239).  

 

 

Obligation d’intégrer un 
DAAC au DOO  
 

 

La modification de l’article L.141-17 CU par 

l’article 169 de la loi ELAN a pour objectif 

de développer dans le SCoT une stratégie 

d’aménagement commercial par une ap-

proche globale des fonctions commerciales, 

artisanales et de logistique et d’améliorer la 

détermination des conditions d’implanta-

tion des projets commerciaux importants. 

Ainsi, le document d’aménagement artisa-

nal et commercial (DAAC) est rendu obli-

gatoire dans les SCoT, et son contenu mo-

dulable est défini en cohérence avec les 

objectifs de revitalisation du territoire. 

Pour les territoires non couverts par un 

SCoT, une OAP commerce jouera ce rôle 

dans les PLU(i). 

Cette obligation d’avoir un DAAC s’ap-

plique aux SCoT qui sont prescrits après 

l’entrée en vigueur de la loi ELAN. 

Territoires soumis à la loi 
Littoral : ouverture des 
droits à construire dans 
les dents creuses et  
nouvelle vocation du SCoT 
  
 

L’article 42 de la loi ELAN renforce la portée 

des documents d’urbanisme dans l’applica-

tion de la loi Littoral.  

L’article L. 121-3 CU modifié prévoit en ce 

sens que les modalités d’application de la 

loi Littoral sont précisées par les SCoT, qui 

déterminent en particulier les critères 

d’identification des formes urbaines et 

localisent ces secteurs. Les SCoT peuvent 

évoluer à cette fin par modification simpli-

fiée jusqu’au 31 décembre 2021. 

De plus, l’article L.121-8 CU modifié dispose 

désormais que dans les « secteurs déjà ur-

banisés », en dehors de la bande des cent 

mètres, et lorsqu’ils n’ont pas été identifiés 

dans les documents d’urbanisme, des cons-

tructions ou installations peuvent être auto-

risées pour combler les dents creuses, après 

accord du préfet et avis de la commission 

départementale de la nature, des paysages 

et des sites (CDNPS). 

Par ailleurs, l’article L.121-10 CU, tel que 

modifié par l’article 43 de la loi ELAN, étend 

les dérogations à l’extension de l’urbanisa-

tion en continuité au profit des construc-

tions ou installations nécessaires aux activi-

tés agricoles ou forestières ou aux cultures 

marines, qu’elles soient compatibles ou non 

Nouveautés de la loi ELAN, actuelles 
et à venir par voie d’ordonnances 3  
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1 Principes Généraux 

Loi ELAN  

avec le voisinage des zones habitées, sous 

réserve de l’avis de la CDPENAF en sus de 

l’avis de la CDNPS. 

Cette dérogation sera sans incidence sur le 

zonage des PLU(i) dès lors qu’il s’agit d’un 

mécanisme de dérogation individuelle 

autorisant des constructions qui pourront 

être localisées en zone A ou N. Cette me-

sure sera applicable dès lors que cette 

construction n’est pas spécifiquement inter-

dite par le PLU(i) en vigueur. 

 

 

Sécurisation de la remise 
en vigueur des POS lors 
de l’annulation ou de la 
déclaration d’illégalité du 
document d’urbanisme 
  
 

Avant la loi ELAN 

Lorsqu’un document d’urbanisme est annu-

lé ou déclaré illégal après le 31 décembre 

2015, le POS antérieur est remis en vigueur 

bien qu’il soit caduc. À la suite de l'annula-

tion du PLU(i), l'ancien POS pouvait être 

révisé pendant deux années suivant la déci-

sion du juge à condition que cette révision 

ne modifie pas l’économie générale du plan 

et ne réduise pas une zone naturelle ou 

agricole protégée (article L.153-34 CU). 

Cette exception au principe de caducité des 

POS entrait en contradiction avec l’objectif 

d’intégrer les enjeux environnementaux tels 

que la lutte contre l’étalement urbain dans 

les PLU(i) et pouvait engendrer une insécu-

rité juridique des autorisations d’urbanisme 

délivrées.  

 

Depuis la loi ELAN 

L’article L.174-6 CU, modifié par l’article 34 

de la loi ELAN, limite désormais à 24 mois la 

durée de remise en vigueur des POS suite à 

l’annulation ou à la déclaration d’illégalité 

d’un PLU, d’un document d’urbanisme en 

tenant lieu ou d’une carte communale. 

Les POS remis en vigueur depuis plus de 

deux ans sont donc caducs à la date de pro-

mulgation de la loi ELAN et ne peuvent plus 

faire l’objet d’une procédure d’évolution. 

À défaut de PLU(i) ou de carte communale 

exécutoire à l’issue du délai susvisé, le rè-

glement national d’urbanisme s’appliquera 

sur le territoire : la collectivité territoriale ne 

pourra octroyer d’autorisations d’urbanisme 

qu’à la condition d’obtenir l'avis conforme 

du préfet (article L.422-6 CU).  

 
Textes 
Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de  
l’aménagement et du numérique 
 

Doctrine 
Circulaire du 21 décembre 2018 de pré-
sentation des dispositions d’application 
immédiate de la loi n°2018-1021 dite loi 
« ELAN » - NOR : LOGL1835604C 

« Loi portant évolution du logement, de  
l’aménagement et du numérique », Habi-
tat Actualité, numéro spécial, nov. 2018 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037639478&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037639478&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037639478&categorieLien=id
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=44240
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=44240
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=44240
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=44240
https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Habitat_Actualite/habitat_actualite_loi_ELAN.pdf
https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Habitat_Actualite/habitat_actualite_loi_ELAN.pdf
https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Habitat_Actualite/habitat_actualite_loi_ELAN.pdf
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L’essentiel 
 

 

Le DOO du SCoT doit déterminer « les es-

paces agricoles à protéger » (art. L. 141-10 CU). 

Il en a l’obligation en l’état actuel des 

textes. S’il ne le fait pas ou s’il le fait de ma-

nière insuffisante au regard des enjeux du 

territoire, cela peut constituer une fragilité 

juridique.  

En principe, ces « espaces agricoles à proté-

ger » déterminés par le SCoT s’imposent 

aux auteurs des PLU(i) dans un rapport de 

simple compatibilité. Le DOO du SCoT 

peut toutefois aller plus loin en choisissant 

de « délimiter » à la parcelle ces espaces 

agricoles (art. R. 141-6 CU) ; délimitation qui 

s’impose alors aux auteurs des PLU(i) dans 

un rapport de compatibilité renforcée. Cette 

faculté peut être utilisée pour préserver les 

parcelles d’une appellation d’origine con-

trôlée ou des terrains présentant une valeur 

agronomique remarquable. Il importe par 

conséquent de s’appuyer sur les « besoins 

d’agriculture » recensés dans le diagnostic 

du SCoT.  

Si les auteurs des SCoT font usage de cette 

faculté, le DOO doit alors être assorti d’un 

document graphique permettant d'identi-

fier les terrains agricoles concernés. Il s’agit 

d’un des cas où le DOO est prescripteur et 

s’impose aux auteurs des PLU(i) dans un 

rapport de compatibilité plus rigoureux que 

le rapport de compatibilité de droit commun.  

 

Concrètement, l’auteur du PLU(i) devra, 

avec quelques nuances possibles à la 

marge, prendre des dispositions réglemen-

taires permettant d’assurer la protection 

des espaces agricoles délimités par le DOO, 

ce qui pourra, par exemple, impliquer un 

classement en zone inconstructible.  

En plus de cette obligation de déterminer 

« les espaces agricoles à protéger », le DOO 

du SCoT traite des terres agricoles dans 

ses orientations générales, lorsqu’il : 

détermine « les grands équilibres 

entre les espaces urbains et à urbani-

ser et les espaces agricoles » (art. L. 141-

5 CU) ; 

détermine « les conditions d'un déve-

loppement équilibré entre l'habitat, 

l'activité économique et artisanale, et 

la préservation des sites naturels, 

agricoles et forestiers » (art. L. 141-5 CU) ; 

arrête des « objectifs chiffrés de con-

sommation économe de l'espace et 

de lutte contre l'étalement urbain » 

(art. L. 141-6 CU). 

Dans le respect des orientations et objectifs 

du DOO voire parfois de ses prescriptions, 

le PLU(i) définit dans son PADD, 

les « orientations générales des politiques 

de protection des espaces agricoles ». Le 

PADD du PLU(i) doit aussi fixer « des objec-

tifs chiffrés de modération de la consom-

mation de l'espace et de lutte contre l'étale-

ment urbain » (art L. 151-5 CU) que le rapport 

de présentation doit justifier « au regard 

des objectifs de consommation de l'espace 
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fixés, le cas échéant, par le SCoT et au re-

gard des dynamiques économiques et dé-

mographiques » (art. L. 151-4 CU). 

Il délimite dans son règlement, à la parcelle, 

« les zones agricoles à protéger » en raison 

de leur potentiel agronomique, biologique 

ou économique (art. L. 151-9 CU et R. 151-9 CU). Il 

peut préciser l'affectation des sols selon les 

usages principaux qui peuvent en être faits 

ou la nature des activités qui peuvent y être 

exercées. Il peut également prévoir l'inter-

diction de construire des bâtiments agri-

coles ou définir, en fonction des situations 

locales, les règles concernant la destination 

et la nature de ces constructions. 

Ainsi, au sein des zones A, le PLU(i) peut : 

déterminer la constructibilité néces-

saire à l'exploitation agricole ou aux 

équipements collectifs (art. L. 151-11 CU et 

R. 151-23 CU) ; 

désigner les bâtiments qui peuvent 

faire l'objet d'un changement de des-

tination, dès lors que ce changement 

de destination ne compromet pas 

l'activité agricole ou la qualité paysa-

gère du site (art. L. 151-11 CU) ; 

à titre exceptionnel, prévoir des sec-

teurs de taille et de capacité d’accueil 

limitées dans lesquels peuvent être 

autorisées des constructions (cf. régime 

des STECAL, art. L. 151-13 CU). 

 

 

Détails et problématiques  
 

 

Association des organismes  

agricoles et avis à requérir 

Les auteurs des SCoT et des PLU(i) doivent, 

dès le stade de la prescription, être vigilants 

à l’association des chambres d’agriculture 

(art. L. 132-7 CU). Ils doivent également anticiper 

les avis à requérir en cours de procédure si 

le projet de SCoT ou le projet de PLU(i) a 

pour effet de réduire les espaces agricoles 

ou d’affecter des productions bénéficiant 

d'un signe d'identification de la qualité et de 

l'origine. Dans ce cas, s’appliquera la procé-

dure d’avis de la commission départemen-

tale de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers prévue par l’article  

L. 112-1-1 code rural.  

Sans renier leur pouvoir d’appréciation, les 

auteurs des SCoT et des PLU(i) ont intérêt à 

organiser, à un stade suffisamment précoce, 

des réunions de travail dédiées à la probléma-

tique agricole avec les organismes consulaires 

et, le cas échéant, avec les représentants de 

l'Institut national de l'origine et de la qualité. 

Ce dialogue évitera des avis tonitruants post-

arrêt et permettra d’anticiper d’éventuels re-

cours contre les décisions d’approbation.  

Le classement en zone A est conçu, par les 

textes et la jurisprudence, comme « un rem-

part contre l’artificialisation des sols », même 

si toute construction n’est pas nécessairement 

interdite en zone A. Ainsi, le juge exerce un 

contrôle restreint sur les motifs qui conduisent 
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l’auteur du document d’urbanisme à identifier 

une zone agricole à protéger. Le fait qu’un 

terrain soit équipé en VRD, qu’il ne soit plus 

cultivé ou qu’il soit laissé à l’abandon ne suffit 

pas, par exemple, à considérer que son clas-

sement en zone A est entaché d’une erreur 

manifeste d’appréciation. L’essentiel est de 

s’assurer de la réalité de la vocation agricole, 

voire du potentiel agronomique, du terrain 

classé en zone A. 

« 6. Il ressort en revanche des pièces du 

dossier que les parcelles ZW 11, 12, 13, 82 

et 83, constituées de prairies, sont vierges 

de toute construction et s’insèrent dans 

un vaste espace à l’état naturel. Leur clas-

sement en zone agricole, alors même 

que certaines d’entre elles ont été aupa-

ravant constructibles, s’inscrit dans une 

volonté de maîtrise de la consommation 

des espaces exigée par le schéma de 

cohérence territoriale du pays des Com-

brailles et reprise dans le plan  

d’aménagement et de développement 

durable. Par suite, le moyen tiré de  

l’erreur manifeste d’appréciation enta-

chant leur classement doit être écar-

té » (CAA Lyon, 5e 7 mars 2019, req. n° 18LY02009). 

« 4. En l’espèce, d’une part, le projet  

d’aménagement et de développement 

urbain fixe notamment un objectif de mo-

dération de consommation de l’espace et 

de lutte contre l’étalement urbain par un 

développement urbain contenu dans le 

tissu urbain existant et dans les zones déjà 

ouvertes à l’urbanisation. D’autre part, il 

ressort des pièces du dossier que si la 

parcelle cadastrée section EH n° 74 d’une 

superficie de 2,8 hectares confronte au 

EXEMPLE DE  
JURISPRUDENCE  

Nord des terrains classés en zone AUO, à  

l’Ouest en zone AU et UC et au Sud en zone 

UC, elle appartient à une vaste zone agri-

cole dont elle constitue l’extrémité et ne 

présente pas le caractère d’une dent creuse.  

Par ailleurs, la circonstance que cette par-

celle de «terre à vignes», ainsi qu’elle est 

analysée dans le rapport établi le 29 janvier 

2019 et produit par la société elle-même,  

n’est plus exploitée depuis au moins qua-

rante ans, et alors que la culture de terres 

agricoles n’est pas, en elle-même, incompa-

tible avec la proximité d’habitations, n’est 

pas de nature à réduire son potentiel agro-

nomique. […]  Dans ces conditions, eu égard 

à l’objectif ci-dessus rappelé fixé par le projet 

d’aménagement et de développement ur-

bain, et alors même que des parcelles clas-

sées en zone N et A ont été classées en zone 

AU, l’absence d’effet négatif de l’urbanisation 

de cette parcelle sur l’activité agricole exis-

tante, les avis de la chambre d’agriculture et 

du commissaire enquêteur et la circonstance 

que la parcelle est desservie par les réseaux, 

les auteurs du plan d’urbanisme n’ont pas 

fait une appréciation manifestement erro-

née de la situation de cette parcelle en 

maintenant son classement en zone A » (CAA 

Marseille, 26 mars 2019, req. n° 18MA04027 et pour une 

analyse identique aboutissant à une conclusion inverse 

voir le considérant n°5 de  CAA Lyon, 7 mars 2019, req.  

n° 18LY02009). 
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A l’inverse, l’évolution massive de zones A 

vers des zones AU ou U peut constituer une 

source de contentieux surtout à l’heure de 

l’objectif « zéro artificialisation nette » (cf. 

Instruction du Gouvernement du 29 juillet 2019 relative à 

l’engagement de l’État en faveur d’une gestion économe de 

l’espace, NOR LOGL1918090J). Le changement de 

classement peut être jugé comme « entaché 

d’erreur manifeste d’appréciation » s’il bou-

leverse l’équilibre existant entre le dévelop-

pement urbain et l’utilisation économe des 

espaces affectés aux activités agricoles. De 

plus forte raison si cette ouverture à l’urba-

nisation n’est pas déjà prévue à l’échelle du 

SCoT. La contestation peut également por-

ter sur le contenu du rapport de présenta-

tion, notamment sur l’incomplétude de 

l’évaluation environnementale ou l’insuffi-

sante justification des choix.  

En témoigne l’annulation emblématique du 

PLU de Gonesse qui prévoyait l’artificialisa-

tion de 248 hectares de terres agricoles 

pour la réalisation du centre commercial et 

de loisirs EuropaCity, sans justifier « le choix 

opéré de l’urbanisation du triangle de Go-

nesse au regard de solutions de substitu-

tion raisonnables et en ne présentant au-

cune alternative sérieuse à un projet de 

nature à affecter considérablement l’envi-

ronnement local et régional » (TA Cergy-

Pontoise, 12 mars 2019, France nature environnement et 

autres, req. n°1711065). 

En tout état de cause, dans le cadre de ces 

ouvertures à l’urbanisation de zones agri-

coles, les porteurs de projet et les aména-

geurs doivent être très attentifs à l’exigence 

de plus en plus fréquente, par les services 

de l’État, d’une étude préalable de compen-

sation agricole (voir encadré ci-contre). 

 
2 

Pour les projets, attention au méca-

nisme de compensation agricole qui 

se cumule au mécanisme de compen-

sation environnementale : 

Les dispositions de l’article L. 112-1-3 du 

code rural et de la pêche maritime, issues 

de la loi n°2014-1170 du 13 octobre 

2014 d’avenir agricole, cherchent à limi-

ter la consommation de terres agricoles 

en organisant l'obligation, pour les por-

teurs de projets susceptibles d'avoir 

d'importantes conséquences négatives 

sur l'économie agricole, de réaliser une 

étude préalable mesurant ces effets et 

prévoyant des compensations.  

Cette étude préalable fait l’objet d’un 

avis de la Commission départementale 

de la préservation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers (CDPENAF) puis 

d’un avis du préfet (cf. Instruction technique du 

Ministère de l’agriculture le 22/09/16 DGPE/SDPE/2016 -761). 

Des difficultés peuvent naître de l’articu-

lation de cette étude préalable avec le 

mécanisme de compensation environne-

mentale. Car les incidences négatives 

d’un projet peuvent désormais donner 

lieu à deux séquences Eviter / Réduire / 

Compenser (E/R/C) qui se cumulent : 

l’une au titre des incidences négatives 

du projet sur l’environnement ; 

l’autre au titre des incidences néga-

tives du projet sur l’économie agricole. 
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La délicate distinction entre  

réglementation des sols agricoles 

et réglementation des activités 

agricoles 

Les auteurs des SCoT et des PLU(i) sont par-

fois tentés d’adopter des prescriptions direc-

tement applicables aux activités agricoles, 

non plus seulement aux sols agricoles.  

Il arrive par exemple que l’auteur du PLU(i) 

souhaite réglementer l’implantation des acti-

vités d’élevage en adoptant une règle d’éloi-

gnement des habitations pour ces seuls bâti-

ments. L’intention est louable mais, mal rédi-

gée, elle peut présenter une fragilité juri-

dique si elle est trop ciblée. Réglementer les 

bâtiments d’élevage animal (ou plus encore 

d’élevage porcin ou avicole, par exemple) 

constitue une réglementation des construc-

tions différente selon des sous-destinations 

qui ne sont pas prévues par les dispositions 

du code de l’urbanisme. Les auteurs des 

SCoT et des PLU(i) doivent donc veiller à ne 

pas discriminer en réglementant trop préci-

sément un type d’activité agricole. 

Au demeurant, l’activité d’élevage entre 

dans le champ d’application de la législa-

tion ICPE laquelle impose, pour les installa-

tions importantes, des règles d’éloignement 

des habitations. Et l’autorité qui délivre 

l’autorisation d’urbanisme conserve un pou-

voir d’appréciation du risque d’atteinte à 

l’ordre public général en application de l’ar-

ticle R. 111-2 CU notamment. 

À l’inverse -cela est largement ignoré et peu 

avancé par les représentants du monde 

agricole - le PLU(i) peut, dans les parties 

actuellement urbanisées, fixer des règles 

d’éloignement entre bâtiments agricoles et 

d’habitation différentes de celles fixées en 

application du code rural afin de tenir 

compte, cette fois, de la préexistence de 

constructions agricoles (art. L. 111-3 C.rural). 
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en pratique 

Ce que le SCoT doit contenir  

Déterminer « les espaces agricoles » à protéger (art. L. 141-10 CU).  

Fixer des orientations générales d’organisation de l’espace agricole 

s’imposant aux PLU(i) dans un rapport de compatibilité simple.  

Définir des « objectifs chiffrés de consommation économe de l'es-

pace et de lutte contre l'étalement urbain  », et ainsi inciter les au-

teurs des PLU(i) à réfléchir sur la nécessaire limitation de l'ouverture 

à l'urbanisation des zones agricoles.  

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Déterminer dans le DOO la délimitation à la parcelle « des espaces 

agricoles » à protéger par le PLU(i). 

En fonction des circonstances locales, avant toute ouverture à l’urba-

nisation, imposer dans le DOO une densification préalable des zones 

urbaines, la réalisation d’une évaluation environnementale ou en-

core la réalisation d'une étude de densification des zones déjà urba-

nisées (Art. L 141-9 CU). 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Dans le respect des prescriptions du DOO sur les « espaces agricoles à 

protéger » et en compatibilité avec les orientations et objectifs plus 

généraux du SCoT, délimiter les zones A à la parcelle dans le PLU(i). En 

augmenter les périmètres. Ou les réduire pour permettre l’ouverture 

à l’urbanisation dans le respect toutefois :  

des objectifs de réduction de la consommation foncière 

fixés par son PADD en compatibilité avec le SCoT  

des procédures de plus en plus strictes qui s’appliquent 

dans ce cas. 

Au sein des zones A, déterminer dans le PLU(i) la constructibilité pour 

les besoins des exploitants agricoles, les équipements collectifs, les 

extensions et annexes de bâtiments d’habitation existants, les change-

ments de destination de constructions existantes et les STECAL. 
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L’essentiel 
 

 

La biodiversité est un des thèmes centraux 

du rapport de présentation des SCoT et 

des PLU(i). L’état de la biodiversité et les 

enjeux de sa protection doivent être traités 

avec précision dans l’évaluation environne-

mentale. Les éventuelles ouvertures à l’ur-

banisation prévues par le DOO du SCoT ou 

par le règlement du PLU(i) doivent être co-

hérentes avec les constats et les projections 

établis par l’évaluation environnementale en 

matière de protection de la biodiversité. 

 

Rapport de présentation 
 

 

Précisément, l’évaluation environnementale 

des SCoT et des PLU(i) doit contenir une 

analyse de l'état initial de l'environnement 

et des perspectives de son évolution (art.  

L. 104-4 et R. 104-18 CU). A ce titre, SCoT et PLU(i) 

doivent non seulement identifier les es-

paces et les habitats naturels qui présentent 

un intérêt pour la protection de la biodiver-

sité mais aussi en analyser les dynamiques. 

Lorsqu’ils sont susceptibles d'affecter de 

manière significative un site Natura 2000, 

les SCoT comme les PLU(i) doivent, en 

outre, contenir une évaluation des inci-

dences Natura 2000. Ces exigences impli-

quent, lors de l’élaboration du diagnostic de 

l’évaluation environnementale, l’intégration 

des données des périmètres et des niveaux 

de protection des arrêtés de protection des 

espèces protégées au titre du code de l’en-

vironnement, des zones naturelles d’intérêt 

écologique floristiques et faunistiques 

(ZNIEFF), des arrêtés de protection de bio-

tope ou encore des différents inventaires 

naturalistes (les données des parcs naturels, 

de l’ONCFS ou des conservatoires sont de 

précieuses sources d’information). 

Pour un SCoT comme pour un PLU(i), 

l’insuffisance de l’évaluation environne-

mentale, lorsqu’il y a un enjeu fort de pro-

tection de la biodiversité, peut entrainer 

l’annulation du document. 

 

 

iodiversité B  

EXEMPLES DE  
JURISPRUDENCE  

Jurisprudence relative aux SCoT 

« Considérant, d'une part, que l'analyse 

de l'état initial du site que l'on trouve 

dans le rapport de présentation du 

schéma directeur de l'agglomération 

annecienne se borne à rappeler la no-

toriété reconnue du site d'Annecy et à 

produire dans une « liste des servitudes 

d'utilité publique » l'inventaire exhaus-

tif des nombreux sites inscrits et classés 

qu'il renferme ; qu'il ne comporte au-

cun diagnostic sérieux de l'état du mi-

lieu naturel, notamment du lac d'Anne-

cy dont la préservation des rives et des 
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eaux constitue un enjeu majeur ; que, par 

suite, et alors même que le schéma prend en 

compte des préoccupations d'environne-

ment dans la définition des orientations qu'il 

arrête, ce rapport ne répond pas aux exi-

gences posées par les dispositions précitées 

[…] » (CAA Lyon, 13 mai 2003, req. n°98LY00792, 98LY00824, 

98LY00838, AJDA 2004, p.610 ; cet arrêt est relatif au schéma 

directeur mais il est transposable aux SCoT). 

 

Jurisprudence relative aux PLU(i) ayant une 

incidence ultérieure sur l’analyse portée 

par le juge sur le SCoT du même secteur : 

« 14. Considérant, que […] le rapport de 

présentation expose les caractéristiques 

des habitats et des espèces végétales et 

animales présentes sur le territoire, et 

notamment, de manière plus spécifique et 

ainsi qu’il a été dit précédemment, celles 

des sites susmentionnés ; que cependant, 

[…] compte tenu de l’ampleur des modi-

fications du parti d’urbanisme intro-

duites par le document en litige et de  

l’importance des enjeux environnemen-

taux présents dans la commune,  

l’absence d’une présentation des sites 

Natura 2000 en mer, d’une analyse du 

fonctionnement des espaces naturels et 

d’une qualification des espaces néces-

saires au bon fonctionnement des corri-

dors écologiques doivent être regardées 

comme des lacunes affectant les conclu-

sions établies par le rapport ; 

15. Considérant encore que, […] les inci-

dences notables prévisibles de la mise en 

œuvre du plan sur l’environnement, […]  

sont présentées en des termes assertifs et 

souvent imprécis alors que le rapport de 

présentation met en évidence l’importance 

des enjeux environnementaux de la com-

mune ; qu’il ressort des pièces du dossier 

qu’un certain nombre d’incidences sont 

sous évaluées ou sont maintenues dans un 

état d’incertitude ; que, notamment,  

l’impact du plan local d’urbanisme sur la 

coupure d’urbanisation entre Arès et An-

dernos-les-Bains est minimisé, alors que le 

rapport relève, dans son chapitre dédié au 

diagnostic environnemental, que cette 

coupure d’urbanisation continue est l’une 

des plus importantes et des plus nettes du 

bassin d’Arcachon, présentant une véri-

table continuité naturelle qui accompagne 

le ruisseau de Cirès, depuis le plateau fo-

restier jusqu’au bassin ; […] que l’impact sur 

les milieux naturels liés au projet  

d’extension du port du Bétey apparaît in-

suffisamment évalué ; […] 

 

17. […]  que dans la mesure où ces insuffi-

sances concernent de manière directe  

l’évaluation des impacts de divers projets 

d’intérêt collectif sur ou à proximité immé-

diate de plusieurs sites classés Natura 

2000, mais aussi, de manière indirecte,  

l’évaluation des modifications de zonages 

concernant l’urbanisation de zones voi-

sines de ces sites, elles justifient dès lors  

l’annulation totale du plan local  

d’urbanisme de la commune » (TA Bordeaux, 

10 juill. 2013, PLU d’Andernos, req. n° 1104935 ; ce litige 

a inspiré, pour partie, l’annulation ultérieure du SCoT du 

Bassin d’Arcachon voir TA Bordeaux, 18 juin 2015,  

n° 1401902 et CAA Bordeaux, 28 déc. 2017, req.  

n° 15BX02851). 
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DOO du SCoT et  
Règlement du PLU(i) 
 

 

En cohérence avec le contenu de son éva-

luation environnementale, le DOO du SCoT 

doit déterminer « les espaces et sites natu-

rels à protéger ». S’il ne le fait pas, ou pas 

suffisamment, le SCoT présente alors une 

insuffisance qui constitue une fragilité juri-

dique (voir par exemple CAA Bordeaux, 28 déc. 2017, req. 

n° 15BX02851).  

Le DOO du SCoT doit également détermi-

ner « les modalités de protection » des 

espaces nécessaires au maintien de la bio-

diversité (art. L.141-10 CU). Ces modalités peu-

vent consister en une invitation à limiter 

voire à interdire la constructibilité de cer-

tains espaces naturels dans l’objectif de 

protéger la biodiversité. Elles peuvent aussi 

prendre la forme de recommandations ou 

de bonnes pratiques. 

En principe, cette détermination des es-

paces naturels à protéger et de leurs moda-

lités de protection s’impose au PLU(i) dans 

un rapport de simple compatibilité.  

Comme pour les espaces agricoles, le DOO 

du SCoT peut toutefois aller plus loin en choi-

sissant de « délimiter » à la parcelle les es-

paces et sites naturels à protéger (art.  

R. 141-6 CU). Cette faculté peut par exemple 

être utilisée pour conforter la protection de 

certaines parcelles situées au cœur d’un site 

Natura 2000, d’un espace naturel sensible, 

d’une réserve naturelle ou encore de terrains 

 

visés par un arrêté de protection de bio-

tope. Le recours à cet outil doit s’appuyer 

sur le contenu de l’évaluation environne-

mentale du SCoT.  

Si les auteurs des SCoT font usage de cette 

faculté de délimitation des sites et espaces 

naturels, le DOO doit alors être assorti d’un 

document graphique qui permette d'identi-

fier les terrains concernés. Il s’agit d’un des 

cas où le DOO est prescripteur et s’impose 

aux auteurs des PLU(i) dans un rapport de 

compatibilité renforcée, plus rigoureux que 

le rapport de compatibilité de droit com-

mun. Concrètement, dans une telle hypo-

thèse, l’auteur du PLU(i) devra, avec 

quelques nuances possibles à la marge, 

classer la totalité du terrain délimité par le 

SCoT en zone N ou A non constructible. Ce 

mécanisme est particulièrement adapté à la 

sanctuarisation des principaux habitats na-

turels abritant des espèces protégées au 

sens des articles L. 411-1 à L. 411-3 du code 

de l’environnement ou au sens de la Direc-

tive 92/43/CEE du 21 mai 1992 concernant 

la conservation des habitats naturels 

(habitat des mammifères carnivores proté-

gés au niveau national par exemple tels que 

loup, lynx boréal, ours, genette, loutre, etc).  

Indépendamment de cette délimitation à la 

parcelle qui reste encore peu utilisée par les 

SCoT et d’une manière plus générale, le 

règlement du PLU(i) doit définir le zonage 

et les règles de protection les mieux adap-

tées localement en fonction des « espaces 

et sites naturels à protéger » déterminés 

par le SCoT. 
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A ce titre, il dispose d’une pluralité d’outils. 

Il peut délimiter des emplacements réservés 

aux espaces verts ou aux espaces néces-

saires aux continuités écologiques (L. 151-41 et 

R. 151-43 CU).  

Il peut imposer une part minimale de sur-

faces non imperméabilisées ou éco-

aménageables, éventuellement pondérées 

en fonction de leur nature, afin de contri-

buer au maintien de la biodiversité et de la 

nature en ville (L. 151-22 CU et R. 151-43 CU ; système 

appelé « coefficient de biotope » imposant le maintien de 

surfaces libres en pleine terre).  

A l’échelle de petites zones voire de chaque 

bâtiment, le règlement du PLU(i) peut déli-

miter les sites et secteurs à protéger pour 

des motifs d'ordre écologique, notamment 

pour la préservation, le maintien ou la re-

mise en état des continuités écologiques et 

définir, le cas échéant, les prescriptions de 

nature à assurer leur préservation (art. L. 151-23 

CU et R. 151-43 CU).  

Le règlement peut également imposer pour 

les clôtures des caractéristiques permettant 

de préserver ou remettre en état les conti-

nuités écologiques ou de faciliter l'écoule-

ment des eaux (R. 151-43 CU), ce qui permet 

par exemple d’exiger une certaine transpa-

rence de ces clôtures ou leur végétalisation. 

Si le PLU(i) manque à son obligation de 

préserver les espaces naturels abritant une 

biodiversité remarquable, il peut encourir 

une annulation (totale ou partielle selon 

les cas). A ainsi été annulée l’ouverture à 

l’urbanisation de terrains riverains du Golfe 

du Morbihan qui « apparaît contraire à la 

préservation des milieux naturels et notam-

ment des zones humides, objectif partagé 

par le plan d’aménagement et de dévelop-

pement durable de la commune et le sché-

ma de cohérence territoriale du Pays de 

Vannes » (CAA Nantes, 5e ch., 28 juin 2013, Association 

des amis des chemins de ronde du Morbihan, req.  

n° 11NT02579). 

 

 

Détails et problématiques  
 

 

Biodiversité et chartes de PNR 

Le DOO du SCoT doit transposer les dispo-

sitions pertinentes des chartes de parcs 

naturels régionaux (PNR) et leurs délimita-

tions cartographiques à une échelle appro-

priée, afin de permettre leur mise en œuvre 

dans le PLU(i) (art. L. 141-10 CU).  

Cet exercice n’est pas toujours évident, il est 

recommandé d’ouvrir un dialogue avec le 

Syndicat mixte du PNR avant l’arrêt du pro-

jet de SCoT, idéalement au moment de la 

réalisation de l’état initial de l’environne-

ment.  

Le caractère pertinent des dispositions des 

chartes de PNR s’apprécie en fonction, tout 

à la fois, de ce qu’un SCoT doit contenir et 

de ce qu’un PLU(i) peut imposer sur son 

territoire, ce qui exclut certaines disposi-

tions des chartes qui sortent des prescrip-

tions qu’un SCoT ou un PLU(i) peut adopter. 
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B  iodiversité B  

Risque d’atteinte à la biodiversité 

et mise en œuvre de la séquence 

Eviter / Réduire / Compenser  

Qu’il s’agisse d’un SCoT ou d’un PLU(i), 

l’évaluation environnementale des docu-

ments d’urbanisme doit présenter les me-

sures envisagées pour Eviter, Réduire et, si 

possible, Compenser (E/R/C), les consé-

quences dommageables de la mise en 

œuvre du document sur l'environnement 

(art. R. 104-18 5° CU). Les services de l’État, les 

établissements publics compétents en ma-

tière d’environnement, l’autorité environne-

mentale, certains commissaires enquêteurs 

et, bien sûr, les associations de défense de 

l’environnement sont de plus en plus atten-

tifs aux « mesures d’évitement ou de réduc-

tion » des atteintes à la biodiversité voire 

aux « mesures compensatoires » prévues 

par les documents d’urbanisme qui ouvrent 

à l’urbanisation des secteurs naturels, agri-

coles ou forestiers. Il faut comprendre que 

cette exigence d’Eviter, Réduire et, si pos-

sible, Compenser ne s’applique plus seule-

ment aux projets opérationnels, aux travaux, 

elle concerne aussi les documents de plani-

fication, et sans doute de manière de plus 

en plus précise à l’avenir avec l’avènement 

récent du principe de non-régression.  

Les auteurs des SCoT et des PLU(i) doivent 

veiller à présenter de réelles et sincères me-

sures d’évitement ou mesures compensa-

toires lorsque cela est nécessaire, ce qui 

implique une réflexion fine sur la typologie 

des mesures à proposer et sur leur localisa-

tion (en principe sur le territoire concerné 

par l’atteinte à l’environnement). 

 

 
Textes généraux 
Charte de l’environnement dont les 
dispositions sont applicables de manière 
générale, y compris aux autorités en charge 
des SCoT et des PLU(i) ;  

Directive 92/43/CEE du 21 mai 1992 
concernant la conservation des habitats 
naturels ;  

Directive 2009/147/CE du 30 novembre 
2009 concernant la conservation des 
oiseaux sauvages ;  

L. 101-2 CU, L. 104-4 CU, R. 104-18 CU,  
R. 111-14 CU, L. 411-1 CE, L. 414-4 CE  

Textes relatifs aux SCoT 
L. 141-5 CU, L. 141-10, R. 141-6 

Textes relatifs aux PLU(i) 
L. 151-4 CU, L. 151-22 CU, L. 151-23 CU,  
L. 151-41 CU, L. 151-43 CU 
 

Jurisprudence utile  
CAA Bordeaux, 28 déc. 2017, req.  
n°15BX02851 [Confirmation en cause  
d’appel des motifs d’annulation du SCoT 
du Bassin d’Arcachon] 

CAA Bordeaux, 27 avr. 2017, req.  
n° 15BX01314 [Annulation de la 
modification du PLU de Capbreton – 
Ouverture à l’urbanisation d’un site classé – 
Présence d’espèces protégées – Nécessité 
d’une révision]  

TA Bordeaux, 18 juin 2015, req. n°1401902 
[Annulation du SCoT du Bassin d’Arcachon 
au motif notamment d’une insuffisante 
protection des espaces remarquables] 

TA Bordeaux, 10 juill. 2013, req. n°1104935 
[Annulation complète d’un PLU pour 
insuffisance de l’évaluation 
environnementale] 

CAA Nantes, 28 juin 2013, req.  
n° 11NT02579 [Annulation partielle du PLU 
de Baden – Ouverture à l’urbanisation  
d’une zone humide remarquable – Illégalité] 

CAA Lyon, 13 mai 2003, req. n°98LY00792, 
98LY00824, 98LY00838, AJDA 2004, p.610 
[Annulation d’un schéma directeur pour 
insuffisance de l’état initial de  
l’environnement]  
 

Voir aussi le thème « Trame verte et 
bleue ». 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Charte-de-l-environnement-de-2004
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Charte-de-l-environnement-de-2004
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Charte-de-l-environnement-de-2004
https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Charte-de-l-environnement-de-2004
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000339498&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000339498&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000339498&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021801102&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021801102&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021801102&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037666824&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210145&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031721366&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006816949&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20071001
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033035411&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160810
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033034469&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160810
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210914&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210928&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006817384&dateTexte=&categorieLien=cidC:/Users/CG/Documents/Scanned%20Documents
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037667280&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211207&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031211209&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211251&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031211257&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=4204F8070A1BAAD571CF33C6085C8379.tpdila11v_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034526910&fastReqId=1862670317&fastPos=246
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=4204F8070A1BAAD571CF33C6085C8379.tpdila11v_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034526910&fastReqId=1862670317&fastPos=246
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=4204F8070A1BAAD571CF33C6085C8379.tpdila11v_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034526910&fastReqId=1862670317&fastPos=246
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=4204F8070A1BAAD571CF33C6085C8379.tpdila11v_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034526910&fastReqId=1862670317&fastPos=246
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=4204F8070A1BAAD571CF33C6085C8379.tpdila11v_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034526910&fastReqId=1862670317&fastPos=246
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=4204F8070A1BAAD571CF33C6085C8379.tpdila11v_3?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034526910&fastReqId=1862670317&fastPos=246
https://www.doctrine.fr/d/TA/Bordeaux/2015/ADD4FEC676CEF93D4940F
https://www.doctrine.fr/d/TA/Bordeaux/2015/ADD4FEC676CEF93D4940F
https://www.doctrine.fr/d/TA/Bordeaux/2015/ADD4FEC676CEF93D4940F
https://www.doctrine.fr/d/TA/Bordeaux/2015/ADD4FEC676CEF93D4940F
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000027826069
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000027826069
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000027826069
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000027826069
https://drive.google.com/open?id=1fINqgob7Qb7gzQ6MBu5Odxtry4OjabTF
https://drive.google.com/open?id=1fINqgob7Qb7gzQ6MBu5Odxtry4OjabTF
https://drive.google.com/open?id=1fINqgob7Qb7gzQ6MBu5Odxtry4OjabTF
https://drive.google.com/open?id=1fINqgob7Qb7gzQ6MBu5Odxtry4OjabTF
https://drive.google.com/open?id=1fINqgob7Qb7gzQ6MBu5Odxtry4OjabTF
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en pratique 

Ce que le SCoT doit contenir  

Déterminer dans le DOO « les espaces et sites naturels » à 

protéger et « les modalités de protection des espaces né-

cessaires au maintien de la biodiversité et à la préservation 

ou à la remise en bon état des continuités écologiques » 
(art. L.141-10 CU). 

 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Déterminer dans le DOO la délimitation à la parcelle « des 

espaces et sites naturels » à protéger strictement par le 

PLU(i). 

Définir dans le DOO des objectifs à atteindre en matière 

de maintien ou de création d'espaces verts dans les zones 

faisant l'objet d'une ouverture à l'urbanisation. 

 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Déterminer dans le PLU(i) avec précision le classement des 

terrains abritant des espèces ou des habitats naturels re-

marquables. Définir également dans le PLU(i) des modali-

tés de protection de ces espèces ou de ces habitats en 

fonction des enjeux, par exemple par une limitation de la 

constructibilité, par l’adoption d’un coefficient de biotope, 

par la délimitation d’emplacements réservés aux espaces 

verts ou aux espaces nécessaires aux continuités écolo-

giques…  

Mobiliser les outils prévus notamment à l’article R. 151-43 CU. 

2 Abécédaire 

Biodiversité 
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L’essentiel 
 

 

En matière d’urbanisme, l’action des collec-

tivités publiques vise notamment à at-

teindre des objectifs de lutte contre le 

changement climatique et d'adaptation à ce 

changement, la réduction des émissions de 

gaz à effet de serre (GES), l'économie des 

ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie 

et la production énergétique à partir de 

sources renouvelables (art. L. 101-2 7° CU). 

La formulation ainsi retenue pour cet objectif 

ne se retrouve toutefois pas dans l’énoncé 

des composantes du SCoT et du PLU(i) (art.  

L. 141-3 et s. CU ; art. L. 151-3 et s. CU). Le législateur 

n’a pas consacré la capacité de définir des 

normes prescriptives propres pour les auteurs 

des SCoT : ce dernier peut donc seulement 

exiger le respect de normes environnemen-

tales existantes, sans fixer lui-même le conte-

nu de ces nouvelles normes, et établir des 

orientations ou des « bonnes pratiques ». 

Ainsi, les SCoT ne contiennent générale-

ment pas de volet spécifique dédié à la 

lutte contre le changement climatique et à 

l’adaptation à ce changement. La stratégie 

d’atténuation s’appuie sur la transversalité 

des politiques publiques qui constituent le 

projet de territoire. C’est ainsi qu’une straté-

gie d’autonomie énergétique peut voir le 

jour, par l’articulation des politiques de 

transports, de réhabilitation énergétique du 

parc de logement, et de développement 

des énergies renouvelables. 

 

Les futures ordonnances de la loi ELAN sur 

la modernisation des SCoT pourraient ouvrir 

la faculté pour les EPCI de faire un SCoT 

valant PCAET. 

Concrètement, la mise en œuvre de cette 

stratégie implique une analyse de la situa-

tion du territoire en termes d’émissions de 

GES, de consommation énergétique, de 

potentiel de développement d’énergies 

renouvelables et s’organise ensuite autour 

d’orientations spécifiques d’atténuation 

relatives aux thématiques suivantes : densi-

fication, diminution des déplacements indi-

viduels motorisés, confortement d’une ar-

mature urbaine, gestion économe du fon-

cier, limitation de l’artificialisation, préserva-

tion des trames vertes et bleues, ainsi que 

des espaces agricoles, localisations préfé-

rentielles pour le développement écono-

mique, commercial et résidentiel. 

Il sera ensuite du ressort des PLU(i), de s’ap-

proprier ces orientations pour les décliner 

au sein des composantes pertinentes 

(règlement ; OAP ; zonage ; TVB). 

 

 

Détails et problématiques  
 

 

Les objectifs de lutte contre le changement 

climatique et d’adaptation à ce changement 

impliquent deux types d’action ou de stra-

tégie dans le cadre de l’élaboration des do-

cuments d’urbanisme :  

limat et transition énergétique C  

 

B  limat et transition énergétique C  
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d’une part celle de prévention ou d’at-

ténuation qui désigne l’ensemble des 

mesures destinées à réduire les émis-

sions de GES, dont une des consé-

quences est le changement climatique ;  

d’autre part celle de l’adaptation, qui 

représente l’ensemble des mesures 

destinées à diminuer les impacts du 

changement climatique qu’il n’aura 

pas été possible d’atténuer. 

 

Ces actions et stratégies s’intègrent dans un 

corpus relativement complexe de prises en 

compte et de compatibilité de documents 

de rangs différents. 

En l’état actuel des textes (mais cela évo-

luera avec certaines simplifications pré-

vues par les ordonnances loi ELAN), il est 

prévu que le SCoT doit « prendre en 

compte » les objectifs fixés par le SRAD-

DET, qui intègre désormais le Schéma 

régional du climat, de l’air et de l’énergie 

(SRCAE) défini à l’article L. 222-1 du code 

de l’environnement, à l’exception du pro-

gramme régional de l’efficacité énergé-

tique et du schéma régional biomasse.  

Le SCoT doit en outre être compatible avec 

les règles générales du fascicule du SRADDET, 

pour celles de leurs dispositions auxquelles 

ces règles sont opposables (art. L. 4251-3 CGCT). 

Le Plan climat-air-énergie territorial (PCAET) 

doit quant à lui, d’une part être compatible 

avec le SRCAE intégré au SRADDET, et d’autre 

part, prendre en compte le SCoT (art. L. 229-26-VI 

du code de l’environnement). 

Ainsi, seul le SRADDET, est désormais oppo-

sable au SCoT. 

Parallèlement, le PLU(i), dont il est beaucoup 

attendu dans le cadre de cette articulation, 

doit prendre en compte, le cas échéant, le 

PCAET dont le programme opérationnel cons-

titue un relais efficace de la stratégie clima-

tique et énergétique du SCoT (art. L. 131-5 CU). 

 
2 Abécédaire 

Climat et 
transition  
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NB :  ce schéma vaut pour l’état du droit avant l’entrée 

en application des « ordonnances loi ELAN ». 
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SCoT 

S’agissant du SCoT, ces actions peuvent être 

déclinées dans ses trois composantes. 

Le rapport de présentation doit expliquer et 

justifier les choix retenus pour établir le 

PADD et le DOO du SCoT, à partir d’un dia-

gnostic qui identifie notamment les besoins 

répertoriés en matière d’environnement (art. 

L. 141-3 CU).  

Pour mettre en place ce diagnostic du terri-

toire, les auteurs des SCoT disposent de 

multiples outils : bilan énergétique territo-

rial, étude de gisement en énergies locales, 

diagnostic cadastral des émissions de GES, 

bilan carbone ou approche globale, outil  

« GES SCoT ». 

L’évaluation environnementale à laquelle 

le SCoT est soumis permet de réfléchir aux 

impacts sur l’environnement des choix opé-

rés par le SCoT et d’étudier les mesures 

susceptibles de permettre de lutter contre 

les effets du changement du climatique ou 

de s’adapter à ce changement (art. R. 141-2 CU). 

Il s’agira notamment d’identifier les zones 

présentant des phénomènes d’îlots de cha-

leur urbains (ICU), d’étudier les orientations 

et recommandations susceptibles de remé-

dier à ce phénomène (orientations en ma-

tière de végétalisation ; choix de densifica-

tion ; etc.), ainsi que les mesures envisagées 

pour éviter, réduire et, si possible, compen-

ser s’il y a lieu, les conséquences domma-

geables de la mise en œuvre du SCoT sur 

l’environnement (voir fiche outil « SCoT – Climat 

urbain, énergie et droit de l’urbanisme » M-L Lambert ;  

C. Demazeux ; M. Gallafrio). 

 

Au-delà des objectifs généraux de consom-

mation économe du foncier, ou de trame 

verte et bleue, le contenu du DOO peut 

également influer sur l’aggravation ou l’at-

ténuation des effets du changement clima-

tique, par exemple : en définissant des sec-

teurs dans lesquels l'ouverture de nouvelles 

zones à l'urbanisation est subordonnée à 

l'obligation pour les constructions, travaux, 

installations et aménagements de respecter 

des performances environnementales et 

énergétiques renforcées (art. L. 141-22 CU), ou à 

la réalisation d’une évaluation environne-

mentale préalable (art. L. 141-9 2° CU). 

Le DOO peut encore intégrer l’item du cli-

mat en prévoyant des orientations en ma-

tière de végétalisation (art. L. 141-11 CU), ou en 

définissant des secteurs de densification, 

localisés à proximité des transports collec-

tifs existants ou programmés (art. L. 141-8 CU). 

Des objectifs de préservation de l’environ-

nement, de limitation des obligations de 

déplacement et d’émissions de GES sont 

par ailleurs pris en compte par le DOO pour 

la définition des localisations préférentielles 

des commerces (art. L. 141-16 CU) et les condi-

tions d'implantation des équipements com-

merciaux portent sur la qualité environne-

mentale de ces équipements, au regard en 

particulier de leur performance énergétique 
(art. L. 141-17 CU). 

Enfin, le DOO peut intégrer un volet compor-

tant des prescriptions et des recommanda-

tions pour réduire les consommations en 

énergies fossiles et pour développer les 

énergies renouvelables, lesquelles ont voca-

tion à être ensuite déclinées dans les PLU(i). 

 

limat et transition énergétique C  
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A noter que l’outil consistant à conditionner 

l’ouverture à l’urbanisation d’un secteur nou-

veau à la réalisation préalable d’une évalua-

tion environnementale permettra de conduire 

les auteurs des PLU(i) à traiter de la question 

du changement climatique et de l’adaptation 

à ce changement. Cependant, la rédaction 

des prescriptions dans ce domaine s’avère 

parfois délicate : les mesures viseront plutôt à 

ne pas entraver ou à ne pas limiter la qualité 

environnementale des aménagements et la 

production d’énergies renouvelables. 

Par exemple, les collectivités ne peuvent se 

fonder sur le contenu d’un PLU(i) pour s’op-

poser à l’utilisation de matériaux renouve-

lables ou de matériaux ou procédés de cons-

truction permettant d’éviter l’émission de 

GES, à l’installation de dispositifs favorisant la 

retenue des eaux pluviales ou la production 

d’énergie renouvelable correspondant aux 

besoins de la consommation domestique 

des occupants de l’immeuble ou de la partie 

d’immeuble concernés (art. L. 111-16 CU).  

PLU(i) 

S’agissant du PLU(i), son rapport de pré-

sentation est le garant des objectifs envi-

ronnementaux du plan, et ce en particulier 

lorsque le PLU(i) est soumis à évaluation 

environnementale (art. R. 151-1 3° CU).  

Le PADD du PLU(i) (comme celui du SCoT) 

énonce des objectifs stratégiques dans les 

domaines de l’énergie et du climat urbain, 

en ce qu’il doit notamment définir les 

orientations générales des politiques 

d’aménagement, d’équipement, d’urba-

nisme, de paysage, de protection des  

 
2 Abécédaire 

Climat et 
transition  

énergétique 

EXEMPLE DE  
JURISPRUDENCE  

Jurisprudence relative aux SCoT 

 

« 9. Considérant que les requérants 

soutiennent que le SCoT méconnaît 

les objectifs fixés par les dispositions 

précitées en ce qui concerne la lutte 

contre le réchauffement climatique et 

la consommation d’énergie ; que 

toutefois le modèle de développe-

ment urbain retenu par le SCoT con-

siste à concentrer l’urbanisation sur la 

ville intense et à proximité des TCSP ; 

que cette option structurante a né-

cessairement pour effet de contri-

buer à la réduction de l’émission de 

gaz à effet de serre ; que par ailleurs 

le document d’orientations générales 

contient un chapitre (pages 26 et 27) 

sur ce volet comportant des prescrip-

tions et des recommandations pour 

réduire les consommations en éner-

gies fossiles et pour développer les 

énergies renouvelables, devant être 

traduites dans les plans locaux  

d’urbanisme ; qu’il n’est pas établi 

que ces mesures sont manifestement 

insuffisantes au regard de l’objectif 

assigné par les dispositions préci-

tées ; » (TA Toulouse, 13 mai 2015,  

n° 1203397). 
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limat et transition énergétique C  

 

B  limat et transition énergétique C  

espaces naturels, agricoles et forestiers, et 

de préservation ou de remise en bon état 

des continuités écologique, ou encore con-

cernant les réseaux d’énergie (art. L. 151-5 CU). 

Mais à la différence du SCoT, les auteurs 

des PLU(i) peuvent définir dans le règle-

ment, le zonage et les OAP de véritables 

dispositions opérationnelles en lien avec la 

thématique de lutte contre le changement 

climatique et d’adaptation aux effets de ce 

changement. 

Le règlement peut ainsi identifier des sec-

teurs dans lesquels il impose aux construc-

tions, travaux, installations et aménage-

ments de respecter des performances éner-

gétiques et environnementales renforcées 

qu'il définit (art. L. 151-21 CU) ou encore délimi-

ter dans des zones urbaines et à urbaniser, 

des secteurs où il sera autorisé de dépasser 

les règles de gabarits ou de densité (sans 

excéder 30%), dès lors qu’ils font preuve 

d’exemplarité énergétique ou environne-

mentale ou sont à énergie positive (art. L. 151-

28-3 CU). 

En interprétant largement la notion d’inser-

tion dans l’environnement des construc-

tions, pour lesquelles le règlement fixe les 

dispositions relatives à leur aspect extérieur, 

leurs dimensions, leurs conditions d’aligne-

ment et d’implantation (art. L. 151-18 CU), 

le PLU(i) peut favoriser une forme urbaine 

particulière en vue de lutter contre les îlots 

de chaleur urbains. 

Le code de l’urbanisme prévoit également de 

multiples leviers qui permettent aux auteurs 

des PLU(i) de répondre dans le règlement 

aux enjeux environnementaux induits par 

les effets du changement climatique (art.  

R. 151-43 CU). 

Pour renforcer l’efficacité des PLU(i) tenant 

lieu de PDU dans leur contribution à l’amé-

lioration de la qualité de l’air, les disposi-

tions relatives aux transports et aux dépla-

cements des OAP de ces PLU(i) doivent être 

compatibles avec les objectifs du Plan de 

Protection de l’Atmosphère lorsqu’un tel 

plan couvre tout ou partie du périmètre de 

l’EPCI (art. L. 131-8 CU). Le PLU(i) doit alors don-

ner lieu aux évaluations et aux calculs des 

émissions de GES et de polluants atmos-

phériques lors de son élaboration, puis tous 

les neuf ans au plus tard à l’occasion de 

l’analyse des résultats du plan (art. L. 153-30 CU). 

Soulignons enfin le rôle essentiel des corri-

dors écologiques dont les auteurs des do-

cuments doivent s’emparer sous l’angle cli-

mat, dans la mesure où ces corridors bien 

calibrés et connectés entre eux, doivent per-

mettre la migration progressive des espèces 

en réaction au changement climatique. 

 
Textes généraux 
L. 101-2 CU ; L. 104-1 et R. 104-1 et s. CU ; 
L. 131-5 et s. CU ; L. 141-3 et s. CU ; L. 141-
16 CU ; L. 141-17 CU ; L. 141-22 CU ; L. 151-
3 et s. CU ; L. 151-18 et s. CU ; L. 151-28 3° 
CU ; R. 141-2 CU ; R. 151-1 et s. CU ; L. 229-
26-VI CE ; L. 4251-3 CGCT 
 

Jurisprudence utile  
TA Toulouse, 13 mai 2015, n° 1203397 
[SCoT – réchauffement climatique – 
consommation d’énergie] 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037666824&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033746347&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170801
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031721435&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033746384&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161230
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037667274&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210946&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210946&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037671192&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210967&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031211151&cidTexte=LEGITEXT000006074075
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031211151&cidTexte=LEGITEXT000006074075
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211199&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031211221&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031211221&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031720745&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031720657&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033034440&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160810
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033034440&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160810
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032941592&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20160729
https://drive.google.com/open?id=1C4vlCIlAwt8nUwUqNMXj7cK-MUoZM7GV
https://drive.google.com/open?id=1C4vlCIlAwt8nUwUqNMXj7cK-MUoZM7GV
https://drive.google.com/open?id=1C4vlCIlAwt8nUwUqNMXj7cK-MUoZM7GV
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en pratique 
 

Abécédaire 
Climat et 

transition  
énergétique 

Ce que le SCoT doit contenir  

Prendre en compte des objectifs de préservation de l’environnement, de limi-

tation des obligations de déplacement et d’émissions de GES pour la défini-

tion des localisations préférentielles des commerces (art. L. 141-16 CU) ; 

Prendre en considération des exigences de qualité environnementale et de 

performance énergétique lors de la définition des conditions d’implantation 

des équipements commerciaux dans le DAAC du DOO (art. L. 141-17 CU). 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Imposer la réalisation d'une évaluation environnementale, préalablement à toute 

ouverture à l'urbanisation d'un secteur nouveau (art. L. 141-9 2° CU ; art. L. 122-1 CE) ; 

Subordonner à l’obligation de respecter des performances environnemen-

tales et énergétiques renforcées pour les constructions, travaux, installations 

et aménagements, l’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation, dans des 

secteurs définis par le DOO (art. L. 141-22 CU) ; 

Un principe de densification à proximité des transports collectifs existants ou 

programmés (art. L. 141-8 CU) ; 

Le respect d’objectifs à atteindre en matière de maintien ou de création d’es-

paces verts dans les zones faisant l’objet d’une ouverture à l’urbanisation (art. 

L. 141-11 CU). 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Imposer le respect aux constructions, travaux, installations et aménagements 

des performances énergétiques et environnementales renforcées définies par 

le règlement, au sein de secteurs qu’il identifie (art. L. 151-21 CU) ; 

Imposer une densité minimale de construction dans les secteurs définis par 

le DOO ; 

Créer des secteurs de projets adossés à des OAP et organisés autour de 

grands thèmes en lien avec la lutte contre le changement climatique (tels que 

l’usage du sol / fonctions économiques, sociales et environnementales ou 

encore la fonction de continuités écologiques ; OAP spécifique de lutte 

contre les îlots de chaleur urbains ou dédiée aux trames vertes et bleues). 

2 2 2 
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L’essentiel 
 

 

En matière d’aménagement commercial, les 

textes assignent aux auteurs des SCoT et 

des PLU(i) des objectifs contradictoires qui 

rendent l’exercice de planification délicat 

quelle que soit l’échelle.  

D’un côté, les rédacteurs des documents 

d’urbanisme doivent respecter le droit de 

l’Union européenne qui encourage la li-

berté d'établissement des prestataires ain-

si que la libre circulation des services, y 

compris les commerces de distribution. Ils 

ne peuvent adopter des restrictions qui se-

raient jugées excessives, discriminatoires ou 

purement économiques (cf. Directive 2006/123/CE 

du 12 décembre 2006 dite « Services »).  

De l’autre côté, les auteurs des SCoT et des 

PLU(i) doivent assurer la diversité des fonc-

tions urbaines et rurales en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilita-

tion suffisantes en tenant compte de l’im-

pératif de gestion économe de l’espace et 

de répartition géographiquement équilibrée 

entre emploi, habitat, commerces et ser-

vices (art. L. 101-2 3° CU).  

L’exercice est complexe. Il repose souvent 

sur une opposition entre les différentes 

formes de commerce, entre les centres et la 

périphérie. Et il devient plus difficile encore 

avec l’objectif « zéro artificialisation nette » 

avancé par l’État (cf. Instruction du gouvernement du 

29 juillet 2019, NOR : LOGL1918090J). La jurispru-

dence est donc foisonnante sur le sujet de-

puis plusieurs décennies, elle a d’ailleurs 

contribué à préciser la portée des SCoT et 

du rapport de compatibilité (cf. partie 1).  

Dans la lignée des textes précédents, la loi 

ELAN tente de dépasser ces difficultés, en 

clarifiant le contenu du DOO du SCoT et en 

renforçant le recours aux outils contractuels 

notamment les opérations de revitalisation 

de territoire (ORT, cf. art. L. 303-2 du code de la cons-

truction et de l’habitation). Il n’est pas certain pour 

autant que l’état du droit de l’aménagement 

commercial soit définitivement stabilisé. 

Au delà de ces traits communs, les auteurs 

des SCoT et des PLU(i) connaissent des sin-

gularités en matière de commerce, liées à la 

portée différente des deux documents à 

l’égard d’un même projet :  

Le DOO du SCoT est directement 

opposable aux demandes d’autorisa-

tion d’exploitation commerciale pré-

vues par l’article L. 752-1 du code de 

commerce (pour les magasins de plus 

de 1 000 m² de surface de vente) ; 

Tandis que, lorsque le territoire est 

couvert par un SCoT, les dispositions 

du PLU(i) sont opposables aux seules 

demandes de permis de construire 

d’un équipement commercial. 

Le code de l’urbanisme prévoit que le per-

mis de construire et l’autorisation d’exploita-

tion commerciale, lorsqu’elle est requise, 

sont fusionnés : le permis de construire tient 

lieu d’autorisation à condition que la com-

mission d’aménagement commercial com-

pétente ait émis un avis favorable (art. L. 425-4 
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et R. 425-15-1 CU) 3. Un avis défavorable em-

pêche l’octroi du permis. Un avis favorable 

ne fait toutefois pas obstacle à un refus du 

permis de construire pour un motif d’urba-

nisme distinct de l’urbanisme commercial.  

Il s’ensuit que les projets d’équipement 

commercial d’une certaine ampleur doivent 

respecter le SCoT et le PLU(i), à des titres 

différents et selon des articulations dis-

tinctes (cf. schéma ci-dessous). 

 

 

3 Le projet commercial présenté en CDAC doit être compa-

tible avec les orientations de la stratégie d’aménagement 

commercial définie dans le DAAC du SCoT. 

 
2 Abécédaire 

Commerce 

NB 1 :  les projets situés dans un secteur d’intervention comprenant un centre-ville identifié par une convention ORT, 

sont d’ailleurs dispensés de l’autorisation d’exploitation commerciale (sauf exception, pour les drive notamment). 

NB 2 :  ce schéma vaut pour l’état du droit avant l’entrée en application des « ordonnances loi ELAN ». 
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Zoom sur les textes 
 

 

Du fait de son périmètre et de son opposabi-

lité aux autorisations d’exploitation commer-

ciale, le SCoT constitue le cadre de réflexion 

privilégié pour organiser le développement 

commercial à l’échelle du bassin de vie. En 

compatibilité avec les orientations du SCoT, 

le PLU(i) fixe la réglementation locale des 

constructions selon leur destination com-

merciale, en distinguant selon les sous-

destinations et les circonstances locales.  

Les rapports de présentation du SCoT 

comme du PLU(i) expliquent les choix du 

parti d'aménagement en s'appuyant sur un 

diagnostic établi au regard des prévisions 

économiques et démographiques et des 

besoins répertoriés notamment en matière 

de développement économique (art. L. 141-3 et 

L. 151-4 CU). Bien que les textes soient sem-

blables, le rapport de présentation du SCoT 

sera en général plus développé sur le volet 

commercial que celui du PLU(i). Dans les 

territoires à enjeux commerciaux, les au-

teurs des SCoT pourront être tentés par la 

réalisation d'une étude du tissu commercial, 

de son insertion dans son environnement 

urbain (desserte routière ; transports collec-

tifs existants et prévus par exemple) et des 

évolutions de la population (croissance ou 

décroissance, résidents, non-résidents…) 

pour anticiper les besoins d'équipement 

commercial et les flux engendrés. Une telle 

étude est utile. Elle ne saurait cependant se 

référer à des considérations économiques et 

concurrentielles, comme le type d'enseignes,  

 

les parts de marchés, les parts de dépenses 

ou l'éventuelle situation monopolistique 

d'un groupe. 

Le PADD du SCoT fixe les objectifs des poli-

tiques publiques d'urbanisme et d'implanta-

tion commerciale (art. L. 141-4 CU). Il peut s'agir, 

par exemple, d'identifier les grands équilibres 

entre les différents pôles commerciaux, de 

définir les espaces de développement du 

territoire, de retenir telle ou telle attente des 

populations. Là encore, ces objectifs doivent 

reposer sur des considérations d'aménage-

ment et de développement durable.  

Quant au PADD du PLU(i), à l’échelle inter-

communale, il définit les orientations géné-

rales d’équipement commercial et de déve-

loppement économique (art. L. 151-5 CU). Là 

aussi, les exigences des textes sont simi-

laires mais leur traitement sera en général 

adapté à la portée particulière du SCoT en 

la matière. 

Le DOO du SCoT précise les orientations 

relatives à l'équipement commercial et arti-

sanal. Il définit les localisations préférentielles 

des commerces en prenant en compte les 

objectifs de revitalisation des centres-villes, 

de maintien d'une offre commerciale diversi-

fiée de proximité permettant de répondre 

aux besoins courants de la population tout 

en limitant les obligations de déplacements 

et les émissions de gaz à effet de serre, de 

cohérence entre la localisation des équipe-

ments commerciaux et la maîtrise des flux de 

personnes ou de marchandises, de consom-

mation économe de l'espace et de préserva-

tion de l'environnement, des paysages et de 

l'architecture (art. L. 141-16 CU). 
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Surtout, le DOO comprend obligatoirement 

un DAAC (qui fut un temps facultatif) dé-

terminant les conditions d'implantation des 

équipements commerciaux qui, du fait de 

leur importance, sont susceptibles d'avoir 

un impact significatif sur l'aménagement du 

territoire et le développement durable (art.  

L. 141-17 CU).  

Dans ce DAAC (tel qu’issu de la loi ELAN), le 

SCoT doit contenir les orientations suivantes 

qui s’imposent aux PLU(i) dans un rapport de 

compatibilité renforcée (cf. Partie 1) : 

déterminer les conditions d'implanta-

tion des équipements commerciaux 

qui, en raison de leur importance, sont 

susceptibles d'avoir un impact signifi-

catif sur l'aménagement du territoire, 

le commerce de centre-ville et le dé-

veloppement durable (article L. 141-17 al. 1 

CU tel qu’issu de la loi ELAN) ; 

localiser les secteurs d'implantation 

périphérique ainsi que les centralités 

urbaines dans lesquels se posent des 

enjeux spécifiques et prévoir les con-

ditions d'implantation, le type d'activi-

té et la surface de vente maximale des 

équipements commerciaux spéci-

fiques à ces secteurs (article L. 141-17 al. 3 

CU tel qu’issu de la loi ELAN) ; 

 

Le DAAC peut par ailleurs contenir d’autres 

orientations, notamment les conditions re-

latives au commerce de proximité ou les 

conditions relatives à la logistique commer-

ciale de proximité ou enfin les conditions 

d’implantation de certains commerces au 

regard des capacités de desserte.  

En cas de recours contentieux, pour éviter 

de fragiliser les SCoT sur le fondement 

d'une question aussi sensible que l'aména-

gement commercial, le législateur a prévu 

que l'annulation du DAAC ne compromet 

pas les autres volets du SCoT. 

En compatibilité avec les règles du SCoT, le 

règlement du PLU(i) peut autoriser ou au 

contraire interdire les constructions selon leur 

destination commerciale voire selon leur 

sous-destination (art. R. 151-27 et R. 151-28 du CU), par 

exemple en régissant de manière différente le 

commerce de détail, le commerce de gros 

destiné à une clientèle professionnelle ou en-

core les activités de services (banque, agence 

immobilier, assurance…). A cet égard, il appar-

tient aux auteurs des PLU(i) de fixer les règles 

précises afférentes aux changements de desti-

nation. Ils peuvent également identifier et 

délimiter des quartiers, îlots et voies dans les-

quels est préservée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers les com-

merces de détail et de proximité, et définir, le 

cas échéant, les prescriptions de nature à as-

surer cet objectif (art. L. 151-6 CU). Enfin, les PLU(i) 

disposent d’une multitude de leviers pour agir 

sur les effets des implantations commerciales 

tels que les règles de stationnement, les majo-

rations de volumes ou encore les règles diffé-

renciées entre le rez-de-chaussée et les 

étages (voire art. R. 151-37 CU notamment). 

De même, des OAP peuvent être élaborées 

pour favoriser la mixité fonctionnelle en pré-

voyant qu’en cas de réalisation d’opérations 

d’aménagement, de construction ou de réha-

bilitation, un pourcentage de ces opérations 

est destiné à la réalisation de commerces (art.  

L. 151-7 2° CU).  
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Détails et problématiques  
 

 

La rédaction des dispositions relatives au 

commerce, dans un SCoT comme dans un 

PLU(i), appellent une grande vigilance sur 

les problématiques qui suivent. L’exercice 

doit se faire dans le respect des règles du 

droit de l’Union européenne. 

 

Documents trop restrictifs 

Il convient de trouver le point d’équilibre 

entre l’encadrement des implantations com-

merciales et la liberté de services. A ce titre, 

sont assurément illégales les règles qui repo-

sent sur l’application d’un critère économique 

chiffré que ni le droit de l’urbanisme ni le 

droit de l’Union européenne n’autorise. Selon 

la Directive « Services » et la Cour de justice 

de l'Union européenne, des restrictions à la 

liberté d'établissement commercial ne peu-

vent pas reposer sur des critères purement 

économiques ou concurrentiels. Les règles 

locales ne peuvent pas, par exemple, interdire 

des commerces qui représenteraient un cer-

tain taux d’absorption des dépenses en pro-

duits du quotidien. En revanche, la Directive 

« Services » admet des restrictions justifiées 

par des raisons impérieuses d'intérêt général 

telles que la protection de l'environnement, 

l'aménagement du territoire et la protection 

des consommateurs, à condition qu'elles 

soient appropriées et proportionnées. La 

Cour de justice de l’Union européenne admet 

par exemple qu’une activité de commerce 

de vente de chaussures fasse l’objet d’une  

 

limitation territoriale pour préserver la viabili-

té du centre-ville et éviter l’existence de lo-

caux inoccupés en zone urbaine dans l’intérêt 

d’un bon aménagement du territoire. 

ommerce 

EXEMPLE DE  
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Jurisprudences de la CJUE relatives à la 

restriction à la liberté d’établissement  

« 81. Cependant, il ressort de l’art.10, §2, 

de l’annexe du décret 379/2006 qu’au-

cune augmentation de l’offre commer-

ciale sous la forme d’hypermarchés 

n’était prévue dans les circonscriptions 

où cette offre était estimée excessive 

pour l’année 2009. Ensuite, il découle de 

l’annexe 1.2 de l’annexe dudit décret que 

ladite offre a été estimée excessive pour 

cette année dans 37 des 41 circonscrip-

tions de la Communauté autonome de 

Catalogne. Dans les quatre circonscrip-

tions restantes, conformément audit art. 

10, §2, une augmentation de l’offre com-

merciale ne pouvait intervenir sous la 

forme d’hypermarchés que pour autant 

que cette forme de commerces n’ab-

sorbe pas plus de 9 % des dépenses 

commercialisables estimées de la cir-

conscription pour l’année 2009 en pro-

duits d’usage quotidien et plus de 7 % 

de ces dépenses en produits d’usage 

non quotidien. Enfin, il ressort de ladite 

annexe 1.2 que, dans ces quatre circons-

criptions, la superficie maximale pour les 

hypermarchés était limitée à 23 667 m² 

répartis entre six municipalités. 
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Documents trop permissifs 

Une autre problématique fréquente est 

celle des SCoT trop permissifs qui permet-

tent l’ouverture d’une importante zone 

commerciale sur un territoire qui, d’une 

part, présente une sensibilité et, d’autre 

part, est déjà pourvu d’une offre commer-

ciale suffisante.  

Dans de tels cas, le SCoT encourt l’annula-

tion (éventuellement limitée à son DAAC). 

Et il est probable que cette tendance se 

durcisse avec la mise en œuvre progressive 

de la politique « zéro artificialisation nette » 

(dont la proportionnalité fera sans doute 

débat). 

 

 
2 Abécédaire 

Commerce 

 82. Force est de constater que ces limi-

tations spécifiques imposées par la 

réglementation litigieuse, prises dans 

leur ensemble, affectent d’une manière 

significative les possibilités d’ouvrir de 

grands établissements commerciaux 

sur le territoire de la Communauté 

autonome de Catalogne […] » (CJUE, 24 

mars 2011, Commission c. Espagne, aff. C-400/08). 

 

« 133. […] l’interdiction en cause au 

principal vise à préserver la viabilité 

du centre-ville de la commune d’Ap-

pingedam et à éviter l’existence de 

locaux inoccupés en zone urbaine 

dans l’intérêt d’un bon aménagement 

du territoire.  […] un tel objectif de 

protection de l’environnement urbain 

est susceptible de constituer une rai-

son impérieuse d’intérêt général de 

nature à justifier une limite territoriale 

telle que celle en cause au principal. 

[…] la directive 2006/123 doit être inter-

prété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à 

ce que des règles contenues dans un 

plan d’occupation des sols d’une com-

mune interdisent l’activité de com-

merce de détail de produits non volu-

mineux dans des zones géographiques 

situées en dehors du centre-ville de 

cette commune, pourvu que l’ensemble 

des conditions énoncées à l’article 15, 

paragraphe 3, de cette directive soient 

remplies, ce qu’il incombe à la juridic-

tion de renvoi de vérifier » (CJUE, 30 janvier 

2018, Visser…, aff. C-31/16). 

EXEMPLE DE  
JURISPRUDENCE  

Jurisprudence concernant l’ouverture 

de zones commerciales par des SCoT 

9. Considérant que dans ces conditions, 

en prévoyant la création d’une nouvelle 

zone d’aménagement commercial de 4 

000 m² alors que la commune de La 

Forêt-Fouesnant dispose d’une offre 

commerciale conséquente en centre-

ville et se situe à proximité de zones 

commerciales préexistantes impor-

tantes présentes dans les communes 

immédiatement voisines, les auteurs du 

schéma critiqué ont méconnu les prin-

cipes de revitalisation des centres-villes 

et de cohérence entre équipements 
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Les rédacteurs de PLU(i) doivent conserver 

la même vigilance, car un SCoT permissif ne 

vaudra pas validation automatique de toute 

mesure prise en faveur du développement 

commercial : le juge pourrait exercer le 

même contrôle de cohérence à l’échelle 

d’un PLU(i) et censurer des dispositions 

pourtant compatibles avec un SCoT. 

 

Plafond de surfaces 

Une troisième problématique porte sur 

l’instauration de plafonds surfaciques et sur 

la portée juridique de ces plafonds. 

Sous l’empire du droit antérieur, le Conseil 

d'État a validé l’instauration d’un plafond de 

1000 m² en énonçant qu'un objectif ainsi 

exprimé, qui tend à préciser l'implantation 

préférentielle des équipements commerciaux 

eu égard à leur taille, en considération des 

exigences d'aménagement du territoire, pou-

vait être légalement inclus dans le SCoT dès 

lors qu'il constituait une orientation générale 

d'organisation de l'espace préservant une 

appréciation de compatibilité par rapport à 

l'objectif. Un projet d'ensemble commercial 

de 7 000 m² était en conséquence jugé in-

compatible avec le SCoT (CE, 11 juill. 2012, 

n° 353880). Le Conseil d’État a par la suite nuan-

cé sa position en considérant que le plafond 

de surface ne pouvait pas être le seul critère 

pour apprécier la compatibilité d'une autori-

sation d'exploitation commerciale avec 

le SCoT (CE, 12 déc. 2012, n° 353496). Il jugeait par 

exemple que la CNAC avait, à tort, refusé une 

autorisation d'extension d'un supermarché de 

900 m² portant sa surface totale à près de 

3 000 m² en ne se fondant que sur le dépas-

sement du seuil de surface maximale prévu 

par le SCoT, sans vérifier si ce projet était 

compatible avec les orientations générales et 

les objectifs définis par ce schéma y compris 

sous forme quantitative (CE, 7 oct. 2013, n° 365143 ; 

TA Grenoble, 27 nov. 2014, n° 1203383 ; CAA Bordeaux, 1er 

mars 2018, n° 17BX01358). En résumé, le plafond de 

surfaces était admis mais appliqué avec 

toutes les souplesses que permet un rapport 

de compatibilité élastique. 

Sous l’empire du droit actuel (issu de la loi 

ELAN), le recours à un plafond de surface 

est prévu par l’article L. 141-17 CU. Selon le 

texte, le DAAC doit prévoir « la surface de 

vente maximale des équipements commer-

ciaux spécifiques aux secteurs » qu’il a iden-

tifiés comme présentant des enjeux.  

Le rapport de compatibilité assez souple 

qui existait auparavant et qui laissait bien 

des marges de manœuvres, pourrait donc 

s’affermir et devenir un rapport de compa-

tibilité renforcée. 

commerciaux fixés par l’article L. 122-1-9 

du code de l’urbanisme et ont commis 

une erreur manifeste d’appréciation au 

regard des principes posés par le sché-

ma de cohérence territoriale de l’Odet 

visant à développer et à maintenir une 

offre commerciale de proximité dans  

« les centres- villes, bourgs et les quar-

tiers » et à contenir la création ou l’ex-

tension de vastes zones d’activités 

commerciales » (TA de Rennes, 3 octobre 

2014, n° 1205299) . 
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En compatibilité avec le contenu du DOO du 

SCoT, le PLU(i) quant à lui, pourra édicter 

des restrictions d’implantation (autorisation 

de nouvelles constructions sous condition 

que leurs rez-de-chaussée soient destinés à 

une activité commerciale ; interdiction des 

changements de destination des locaux 

commerciaux ; plafonds de surface) à condi-

tion qu’elles soient fondées sur des motifs 

d’urbanisme et non de concurrence, qu’elles 

soient strictement circonscrites géographi-

quement et qu’elles ne soient ni générales, 

ni absolues (Rép. min. n° 40325, JOAN Q, 24 déc. 2013, 

p. 13487 ; TA Lyon, 29 mars 2012, n°1006974).. 

Le juge administratif veillera au respect de 

la liberté d’entreprendre et du droit de pro-

priété en s’assurant que le « volet com-

merce » du PLU(i) n’empiète pas sur 

d’autres compétences ou ne fait pas échec 

à la mise en œuvre de la loi spéciale de l’ur-

banisme commercial contenue dans le code 

de commerce (TA Nantes, 28 fév. 2012, n° 0907483). 

 

 

Jurisprudence relative aux SCoT 

5. Considérant que le document d’orien-

tations générales du schéma de cohé-

rence territoriale en litige définit pour 

chaque localité du territoire concerné un 

niveau de « polarité » déterminé par l’im-

portance de sa population, sa desserte en 

transports en commun, le niveau de ser-

vices offert, et la dimension de ses es-

paces à vocation économique ; qu’il pré-

voit, concernant les « pôles commerciaux 

de « bassin de vie » situés en polarité 2 », 

que « Les surfaces commerciales sont 

limitées à 1 000 m² (toutes surfaces con-

fondues) », avec une implantation privilé-

giée « dans les noyaux centraux, en conti-

nuité avec les villes et bourgs, ou à proxi-

mité de centres d’échanges multimodaux 

 

EXEMPLE DE  
JURISPRUDENCE  

ou de gares » ; qu’il résulte de ce qui a 

été dit ci-dessus qu’un objectif ainsi ex-

primé, qui tend à préciser l’implantation 

préférentielle des équipements commer-

ciaux eu égard à leur taille en considéra-

tion des exigences d’aménagement du 

territoire, a pu légalement figurer dans le 

schéma de cohérence territoriale sans 

que soient méconnues les dispositions 

précitées du code de l’urbanisme et alors 

même que les pôles commerciaux en 

cause n’ont pas été constitués en zones 

d’aménagement commercial au sens de 

l’article L. 752-1 du code de commerce, 

dès lors qu’il constitue une orientation 

générale d’organisation de l’espace pré-

servant, notamment dans l’exercice du 

pouvoir de décision dévolu aux commis-

sions d’aménagement commercial, une 

appréciation de compatibilité par rapport 

à son indication chiffrée » (CAA Lyon,11 juin 

2013, n° 13LY00017). 
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Textes généraux 
Directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur ; 

L. 752-1 code de commerce ;  

L  752-6 I code de commerce ; L. 101-2 3° CU ;  
L. 141-16 CU ; L. 141-17 CU ; L. 142-1 CU ;   
L. 151-4 CU ; L. 151-5 CU ; L. 151-6 CU ; L. 151-7 CU 
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d’établissement] 

CE, 11 oct. 2017, n° 401807 [compatibilité - 
autorisation d’exploitation commerciale - 
orientations] 

TA Grenoble, 27 nov. 2014, n° 1203383 
[équipements commerciaux - orientations 
générales – portée normative – implantation 
préférentielle] 

CE, 7 oct. 2013, n° 365143 [implantations 
préférentielles – activités commerciales – seuil de 
surface] 

CE 12 déc. 2012, Société Davalex, req n°353496 
[Aménagement commercial – Portée du DAC issue 
de la loi Grenelle - Pas de caractère impératif sauf 
ZACOM] 

CE 11 juillet 2012, SAS Sodigor, req. n°353880 
[Aménagement commercial – Portée du DAC issue 
de la loi Grenelle – Pas de caractère impératif sauf 
ZACOM] 

CJUE 24 mars 2011, Commission c/ Espagne, aff.  
C-400/08 [L’aménagement du territoire et la 
protection de l’environnement peuvent constituer 
des raisons impérieuses d’intérêt général 
susceptibles de fonder des restrictions à la liberté 
d’établissement – Censure de critères limitatifs 
purement économiques] 

CE 28 sept. 2005, Société Sumidis, Société Coco 
fruits, req. n° 274706 [Incompatibilité d’une 
autorisation de doublement de la surface d’un 
magasin Leclerc et d’une augmentation de plus de 
600 % la galerie attenante avec le SD valant SCoT] 

TA Lyon, 19 nov. 2015, n° 1306607 [SCoT Grenelle - 
Annulation d’un DAC en ce qu’il fixe des 
orientations et des objectifs d’implantations 
préférentielles des activités commerciales à  
l’extérieur des ZACOM] 

Tribunal administratif de Rennes, 3 oct. 2014,  
n° 1205299 

 Ce que le SCoT  

doit contenir  

Des orientations relatives à 

l’équipement commercial, 

en cohérence avec le rap-

port de présentation, le 

PADD et les autres disposi-

tions du DOO (L. 141-16 CU) ; 

Un DAAC pour les SCoT 

prescrits après l’entrée en 

vigueur de la loi ELAN (art.  

L. 141-17 CU al. 1 et 2) dont le 

contenu est plus précis 

qu’auparavant et qui doit 

notamment déterminer les 

conditions d'implantation 

des équipements commer-

ciaux qui, en raison de leur 

importance, sont suscep-

tibles d'avoir un impact si-

gnificatif sur l'aménage-

ment du territoire, le com-

merce de centre-ville et le 

développement durable ; 

Localiser dans le DAAC les 

secteurs à enjeux (art. L. 141-17 

CU al. 3) et, dans ces secteurs, 

prévoir les conditions d'im-

plantation, le type d'activité 

et la surface de vente maxi-

male des équipements com-

merciaux spécifiques. 
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Ce que le SCoT  

peut contenir 

Définir des conditions permettant le 

développement ou le maintien du 

commerce de proximité dans les 

centralités urbaines et au plus près 

de l'habitat et de l'emploi, en limitant 

son développement dans les zones 

périphériques (art. L. 141-17 CU) ; 

Définir des conditions permettant le 

développement ou le maintien de la 

logistique commerciale de proximité 

dans les centralités urbaines afin de 

limiter les flux de marchandises des 

zones périphériques vers les centrali-

tés urbaines (art. L. 141-17 CU) ; 

Définir des conditions d'implantation 

des constructions commerciales et de 

constructions logistiques commer-

ciales en fonction de leur surface, de 

leur impact sur les équilibres territo-

riaux, de la fréquence d'achat ou des 

flux générés par les personnes ou les 

marchandises (art. L. 141-17 CU) ; 

Conditionner l'implantation d'une 

construction à vocation artisanale ou 

commerciale à l'existence d'une des-

serte par les transports collectifs, de 

son accessibilité aux piétons et aux 

cyclistes (art. L. 141-17 CU) ; 

Conditionner l'implantation d'une 

construction logistique commerciale 

à la capacité des voiries existantes ou 

en projet à gérer les flux de marchan-

dises (art. L. 141-17 CU) ; 

 

 

 

 

 
 

Mise en œuvre par  

les PLU(i) 

En l’absence de SCoT : les OAP du 

PLU(i) comprennent les disposi-

tions relatives à l’équipement com-

mercial et artisanal au sens des 

articles L. 141-16 et L. 141-17 

CU (art. L. 151-6 CU) ; 

Identifier et délimiter des quartiers, 

îlots et voies dans lesquels est pré-

servée ou développée la diversité 

commerciale, notamment à travers 

les commerces de détail et de 

proximité, et définir, le cas échéant, 

les prescriptions de nature à assu-

rer cet objectif (art. L. 151-6 CU) ; 

Définir des OAP pour favoriser la 

mixité fonctionnelle en prévoyant 

qu’en cas de réalisation d’opéra-

tions d’aménagement, de cons-

truction ou de réhabilitation, un 

pourcentage de ces opérations est 

destiné à la réalisation de com-

merces (art. L. 151-7 2° CU) ; 

Édicter des restrictions d’implanta-

tion des équipements commer-

ciaux, à condition qu’elles soient 

fondées sur des motifs d’urba-

nisme, qu’elles soient strictement 

circonscrites géographiquement et 

qu’elles ne soient ni générales, ni 

absolues. 

en pratique 

2 Abécédaire 
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L’essentiel 
 

 

Constatant qu’il disparaît encore aujourd’hui 

en France « l’équivalent de 4 à 5 terrains de 

football par heure », la modération de la con-

sommation foncière constitue un des objectifs 

nationaux en matière d’urbanisme (art.  

L. 101-2 du CU). L’État s’est ainsi fixé un objectif de 

« zéro artificialisation nette ». La consigne 

donnée aux préfets est claire : si, un SCoT ou 

un PLU(i) approuvé « devait aller à l’encontre 

d’une gestion économe de l’espace ou prévoir 

une densification insuffisante à proximité des 

secteurs desservis par les transports ou équi-

pements collectifs, vous mobiliserez tout 

l’éventail de leviers réglementaires à votre 

disposition (de l’avis défavorable jusqu’à la 

suspension du caractère exécutoire du docu-

ment) pour demander à la collectivité d’ap-

porter les modifications jugées nécessaires » 
(cf. Instruction du Gouvernement du 29 juillet 2019 relative à l’enga-

gement de l’État en faveur d’une gestion économe de l’espace). 

A ce titre, SCoT et PLU(i) doivent tous deux 

comporter, en fonction des enjeux propres à 

leur échelle, des « objectifs chiffrés de con-

sommation économe de l’espace » justifiés à 

partir d’une analyse de la consommation fon-

cière antérieure et des dynamiques écono-

miques et démographiques. 

 

Les objectifs chiffrés 

L’exigence de définir des « objectifs chiffrés 

de consommation économe de l’espace » a  

 

une portée différente selon qu’elle s’applique 

au SCoT ou au PLU(i).  

Pour les SCoT, ces objectifs chiffrés sont 

présentés dans leur partie opposable aux 

tiers : le DOO. Ils sont arrêtés « par secteur 

géographique », avec une description, pour 

chacun d'eux, des enjeux (art. L. 141-6 CU ; voir nos 

remarques ci-après sur la notion de secteur géographique). 

Pour les PLU(i), ces objectifs chiffrés se 

trouvent dans leur PADD uniquement (art.  

L. 151-5 CU), ils ne sont pas intégrés au Règle-

ment. Cette différence de portée juridique 

répond à la logique même de l’articulation 

SCoT / PLU(i) : ce sont bien les objectifs 

chiffrés du SCoT qui cadrent, dans un rap-

port de compatibilité, le projet de territoire 

défini dans le PADD du PLU(i) et l’ouverture 

à l’urbanisation qu’il prévoit.  

Près de 10 ans après l’avènement de cette 

innovation de la loi Grenelle II, les objectifs 

chiffrés en matière de consommation fon-

cière sont devenus le « cœur du réacteur » 

des SCoT, et sans doute l’axe central de 

leur articulation avec les PLU(i). C’est à 

partir de ces objectifs que sont détermi-

nées les évolutions des périmètres des 

zones AU des PLU(i) notamment. 

 

L’analyse et la justification  

des objectifs 

En amont de la définition d’objectifs 

chiffrés, dans leur rapport de présentation, 

SCoT et PLU(i) doivent tous deux analyser 

« la consommation d'espaces naturels, agri-

coles et forestiers au cours des dix années 

 

onsommation foncière C  
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précédant l'arrêt du projet » ou « depuis la 

dernière révision du document d'urbanisme » 

pour les PLU(i). En cohérence avec cette ana-

lyse du passé, ils doivent ensuite justifier les 

objectifs chiffrés qu’ils fixent dans le DOO 

pour les SCoT ou dans le PADD pour les 

PLU(i) (art. L. 141-3 pour les SCoT et art. L. 151-4 pour les PLU). 

Plus spécifiquement, les PLU(i) doivent justi-

fier leurs objectifs chiffrés de modération de 

la consommation de l'espace « au regard des 

objectifs de consommation de l'espace fixés, 

le cas échéant, par le schéma de cohérence 

territoriale » (art. L. 151-4 CU) ce qui confirme que 

les objectifs du SCoT forment la charnière de 

leur articulation avec les PLU(i). 

Cet exercice d’analyse de la consommation 

foncière antérieure et de justification de la 

consommation à venir doit être particulière-

ment soigné car il devient un point de cristal-

lisation des débats en cas de contentieux (voir 

l’exemple cité ci-contre). L’attention des juges 

se porte notamment sur la sincérité de la mé-

thode d’analyse de la consommation foncière 

antérieure. Il importe d’éviter les biais en rete-

nant un « état 0 » non significatif par exemple 

ou en procédant à une analyse sur une pé-

riode beaucoup plus longue que les dix an-

nées prévues par la loi pour accentuer l’effort 

de réduction pour l’avenir.  

Faisant une application stricte de la notion 

« d’analyse », les juges exigent que le rapport 

de présentation dépasse le simple constat figé, 

la simple photographie de l’existant. Les au-

teurs des SCoT et des PLU(i) doivent donc, au-

tant qu’il leur est possible, exposer les causes 

locales de l’évolution de la consommation fon-

cière pour justifier leurs objectifs chiffrés. 

 
2 Abécédaire 

Consommation 
foncière 

EXEMPLE DE  
JURISPRUDENCE  

« 4. Le Syndicat du bassin d'Arca-

chon et du Val de l'Eyre fait valoir 

que l'objet du rapport de présenta-

tion consiste à retracer "la dyna-

mique d'urbanisation dans la période 

précédant l'approbation du docu-

ment (...)" Toutefois, et d'une part, les 

dispositions précitées du code de 

l'urbanisme ne se bornent pas à pré-

voir la réalisation d'un état des lieux, 

mais imposent de réaliser un 

"diagnostic" ce qui implique pour les 

auteurs du schéma de cohérence 

territoriale non seulement de dé-

crire les phénomènes observés, 

mais aussi de tenter de les expli-

quer avant d'établir des prévisions 

d'évolution. D'autre part, le contenu 

du rapport de présentation tel que 

fixé à l'article L. 122-1-2 CU doit pré-

senter une analyse de la consomma-

tion foncière durant les dix années 

précédant l'approbation du schéma 

et ces données de consommation 

foncière ont à la fois un rôle d'éclai-

rage pour les choix à faire et de justi-

fication des objectifs et orientations 

retenus. Enfin, le rapport de présen-

tation doit justifier les objectifs 

chiffrés de limitation de la consom-

mation foncière, ce qui implique 

pour les auteurs du schéma de co-

hérence territoriale de démontrer la 

pertinence des hypothèses rete-

nues.  

C
O

N
S

O
M

M
A

TI
O

N
 F

O
N

C
IÈ

R
E

 



 

 60 

Détails et problématiques  
 

 

Des questions de méthodes non 

encore résolues 

L’analyse de la consommation foncière anté-

rieure et la détermination d’objectifs chiffrés 

pour l’avenir soulèvent bien des interrogations 

méthodologiques.  

 

La loi ELAN a répondu à l’une d’entre elles en 

imposant de faire l’analyse de la consomma-

tion foncière des dix dernières années pré-

cédant la date d’arrêt du document et non 

plus sa date d’approbation ce qui relevait de 

l’impossible (il faut compter sur le pragma-

tisme des juges pour appliquer cette exi-

gence avec souplesse, même dans sa nou-

velle rédaction). En effet, lors de l’arrêt du 

projet, les données concernant la consomma-

tion foncière ne sont évidemment pas con-

5. En premier lieu, […] cet état des lieux, 

seulement descriptif, ne comporte aucune 

analyse permettant d'expliquer les phé-

nomènes décrits et certains indicateurs 

considérés comme pouvant permettre 

d'analyser les résultats du schéma de co-

hérence territoriale n'ont pas été rensei-

gnés quant à "l'état 0" existant à la date 

de son approbation.  

6. En deuxième lieu, dans le paragraphe 

consacré aux "perspectives d'évolution", qui 

doit permettre de comprendre les hypo-

thèses qui ont prévalu dans l'élaboration du 

schéma de cohérence territoriale, […] qui 

approuve alors, en affichant une limitation 

de l'enveloppe urbaine à une croissance de 

4 400 ha, une progression de l'enveloppe 

urbaine de plus d'un tiers en 2030 par rap-

port à 2011. Le Sybarval souligne que le 

schéma de cohérence territoriale promeut 

un modèle urbain économe en consomma-

tion d'espace et que les extensions d'urba-

nisation correspondent seulement à 3 % du 

territoire, lequel est couvert à 66% par la 

forêt, à 18% par des espaces naturels et 

seulement à 8% par l'enveloppe urbaine, 

qui passerait ainsi à 11%.  

Il ressort toutefois des pièces du dossier, 

et notamment de l'avis émis par les ser-

vices de l'État le 17 octobre 2012, qu'un 

calcul prenant en compte les m² consom-

més sur les seules dix dernières années 

aurait permis de réduire la superficie des 

besoins fonciers supplémentaires. De 

même, cet avis relève l'absence de prise en 

compte d'une approche "densité" qui per-

mettrait pourtant de réduire la consom-

mation d'espace.  

Ainsi, et contrairement à ce que soutient le 

Sybarval, le rapport de présentation ne 

contient pas une justification suffisante 

des choix d'objectifs chiffrés de limitation 

de la consommation foncière. […] » (CAA 

Bordeaux, 28 déc 2017, Confédération pour les entre-

preneurs et la préservation du pays du bassin d'Arca-

chon, req. n°15BX02851). 
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nues « à la date de cet arrêt » et les modifica-

tions qui sont apportées avant approbation 

au dossier arrêté peuvent trouver leur origine 

uniquement dans les avis exprimés par les 

personnes consultées, les observations re-

cueillies au cours de l’enquête publique ou le 

rapport du commissaire enquêteur. 

Pour le reste, bien que cela soit annoncé pour 

les années qui viennent, les textes n’imposent 

pas le recours à une méthode précise pour 

établir le décompte de la consommation fon-

cière ou pour fixer les objectifs à l’avenir. 

 

Plusieurs recommandations peuvent être 

émises : 

Analyser la consommation d'espaces 

naturels, agricoles et forestiers au cours 

des dix années ne saurait se limiter à 

une analyse de l’évolution des zonages 

au sein des PLU(i). Il s’agit bien d’analy-

ser l’évolution physique, réelle, du ter-

ritoire et non l’évolution des zonages A, 

N et AU. Ce travail passe donc, quel que 

soit le système retenu, par une analyse 

orthophotographique de l’évolution du 

territoire. 

La détermination d’objectifs chiffrés de 

consommation économe de l’espace 

nécessite, en général, de livrer plus qu’un 

simple pourcentage. La présentation de 

données chiffrées fixées en valeur abso-

lue, avec une explication de leurs moda-

lités de calcul, est vivement conseillée. 

Au-delà de la méthode retenue pour 

procéder à l’analyse de la consommation 

foncière, l’important est l’explication de 

cette méthode dans le rapport de pré-

sentation. Il ne faut pas hésiter - cela sera 

utile en cas de contentieux - à décrire en 

quelques lignes les outils techniques 

employés pour procéder à l’analyse de la 

consommation foncière avec un point 

sur l’état zéro (ou date de référence), sur 

la période retenue et sur les bases de 

données qui ont été croisées. 

 

Objectifs chiffrés fixés dans le 

SCoT par secteur géographique 

et compte foncier 

Les textes imposent aux auteurs de SCoT 

d’arrêter des objectifs chiffrés de consom-

mation économe de l'espace par secteur 

géographique sans définir ce que sont ces 

secteurs géographiques.  

Cette exigence pose une première question 

- de principe - car elle enferme le dévelop-

pement foncier d’une commune ou d’une 

intercommunalité dans une logique chiffrée 

extrêmement précise, qui malmène le rap-

port de compatibilité. Certes, des élus peu-

vent être demandeurs de ces précisions, car 

elles leur donnent une visibilité sur leur ca-

pacité d’urbanisation au moment de l’éla-

boration de leur PLU(i). Mais elle peut aussi 

être source de crispations lorsque les 

chiffres contenus dans le compte foncier 

sont éloignés des volontés politiques des 

maires des communes concernées, ou en-

core lorsque les services de l’État s’appuient 

sur un compte foncier de SCoT pour con-

tester des PLU qui s’en démarqueraient. Il 

faut retenir qu’en l’état actuel de la juris-

prudence, les objectifs chiffrés du SCoT 
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s’imposent selon un rapport de simple 

compatibilité, quel que soit le niveau de 

précision du compte foncier ou du tableau 

de ventilation des objectifs chiffrés. 

Cette exigence pose une deuxième ques-

tion sur ce que peuvent être les secteurs 

géographiques. L’on peut supposer que par 

l’expression « secteur géographique », le 

législateur a incité les porteurs de projet à 

raisonner en termes d’armature urbaine et 

de polarité, plutôt qu’en termes de péri-

mètres administratifs. Pour autant, afin de 

rendre le SCoT applicable au niveau du 

PLU(i) et d’éviter des débats interminables 

sur la ventilation des objectifs chiffrés, il 

paraît nécessaire d’opérer des répartitions 

par périmètres d’EPCI ou par périmètre de 

communes. 

S’agissant plus particulièrement du compte 

foncier, plusieurs recommandations peu-

vent là aussi être formulées : 

Il y a lieu de présenter la méthode de 

calcul du compte foncier avec la plus 

grande transparence, en utilisant des 

exemples compréhensibles et en affi-

chant clairement les paramètres de 

l’équation, le but étant pour chaque 

élu et chaque PPA de s’approprier 

l’outil, d’en comprendre le rôle et de 

définir les marges de manœuvre qu’il 

peut induire ; 

Il importe également de définir claire-

ment l’état zéro des enveloppes ur-

baines, c’est-à-dire la période de réfé-

rence à partir de laquelle se décomp-

teront les surfaces autorisées ; atten-

tion toutefois à ne pas identifier de 

manière trop précise ou trop rigide les 

enveloppes urbaines de référence, afin 

d’éviter que la combinaison des deux 

outils, compte foncier et enveloppe 

urbaine de référence, n’aboutissent à 

créer, pour les communes du territoire, 

un carcan, qui, selon la jurisprudence 

de principe, interfèrerait, par son de-

gré de précision, avec les compé-

tences des auteurs de PLU(i). 

Il peut être rappelé en tête/pied des 

tableaux du compte foncier, la circons-

tance que les chiffres qu’il contient 

demeurent des orientations et des 

objectifs à apprécier par les auteurs 

des documents locaux dans un rap-

port de compatibilité. 

Il faut enfin souligner que si le code de l’ur-

banisme impose de définir des objectifs 

« chiffrés » de limitation de la consommation 

foncière et de lutte contre l’étalement urbain, 

aucune disposition législative ou réglemen-

taire n’a prescrit que ces « chiffres » doivent 

obligatoirement s’entendre comme des 

« surfaces maximales ». En effet, il est égale-

ment possible de s’appuyer dans le DOO sur 

des objectifs d’augmentation du nombre de 

logements/hectare pour agir sur une con-

sommation foncière plus économe.  

 

Coefficient de rétention foncière 

La rétention foncière se définit comme la 

« non utilisation de droits à construire ». Ce 

phénomène est une réalité incontestable, 

bien connue des élus locaux, principalement 

en zone rurale. 

onsommation foncière onsommation foncière 
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Du fait de problématiques successorales, de 

mésententes familiales, de questions de 

voisinage, ou tout simplement parce que le 

propriétaire d’un terrain à bâtir réside sur la 

parcelle attenante et ne souhaite pas d’une 

construction sous ses fenêtres, il peut arri-

ver que le développement d’un village soit 

gravement obéré par ce phénomène et que 

sa morphologie demeure empreinte de mi-

tages et de dents creuses, et ceci sans que 

les élus n’aient à leur disposition un quel-

conque outil juridique pour y remédier 

(l’outil fiscal de la taxe foncière sur les pro-

priétés non bâties n’étant à cet égard pas 

suffisamment incitatif). 

Les auteurs des documents de planification 

prennent donc de plus en plus l’habitude 

d’assortir les objectifs de consommation 

d’espace d’un coefficient de rétention fon-

cière permettant une forme de souplesse : 

les surfaces urbanisables peuvent être re-

vues à la hausse selon ce coefficient de fa-

çon à assurer au minimum les objectifs de 

construction de logements et de dévelop-

pement économique. 

Cet outil est parfois critiqué par les services 

déconcentrés de l’État, qui y voient une mé-

thode, pour les porteurs de projet, de 

s’affranchir des objectifs de consommation 

économe de l’espace, en s’accordant des 

marges de manœuvres trop importantes. 

Globalement cependant, le juge administratif 

accueille avec pragmatisme cette notion, à la 

condition que le phénomène soit dument 

constaté et explicité dans le rapport de pré-

sentation, et que le coefficient retenu de-

meure proportionné au phénomène observé. 

 
2 Abécédaire 

Consommation 
foncière 

EXEMPLE DE  
JURISPRUDENCE  

« 6. Considérant que le rapport de pré-

sentation fait état de 113 nouvelles cons-

tructions réalisées depuis ces 10 der-

nières années sur la commune de Boeil-

Bezing, qui compte 1265 habitants ; que 

la commune a fait le choix d’un scénario 

privilégiant une croissance démogra-

phique de 303 habitants à l’échelle de  

10 ans, ce qui rendrait nécessaire la 

construction de 216 logements ; que le 

rapport de présentation mentionne que, 

durant les dix dernières années, les 

zones ouvertes à la construction n’ont 

permis qu’une urbanisation réduite en 

raison d’un coefficient de rétention fon-

cière de 2 correspondant au comporte-

ment des propriétaires de parcelles 

constructibles constaté par le passé ; 

que, conscient que la mise en constructi-

bilité de zones répondant strictement 

aux besoins affichés ne permettrait pas, 

dans un tel contexte, un développement 

de la commune offrant un accueil de 

population de 300 habitants si ce com-

portement se renouvelait, le conseil mu-

nicipal a évalué les besoins en surfaces 

constructibles en fonction de ce coeffi-

cient de rétention foncière ; que le préfet 

ne donne aucun élément permettant de 

penser que le conseil municipal a eu tort 

de fonder son anticipation des besoins 

futurs de terrains constructibles en fonc-

tion de l’observation du comportement 

passé des propriétaires fonciers ; qu’il en 

résulte qu’il ne peut soutenir que le  
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D’une manière générale deux précautions 

nous semblent devoir être prises à hauteur 

de SCoT, si ce dernier entend afficher un 

taux de rétention foncière : 

Ce taux doit être explicité et affiché de 

manière transparente dans la méthode 

de calcul du compte foncier, demeurer 

raisonnable, et différencié selon les si-

tuations ; un coefficient unique pour 

l’ensemble des communes d’un terri-

toire de SCoT, nous paraîtrait critiquable.  

Surtout, il nous semble que l’outil de 

rétention foncière est davantage mobili-

sable à hauteur de PLU car il s’agit préci-

sément d’un outil d’adaptation des ob-

jectifs arrêtés par le document supérieur, 

pour tenir compte des circonstances 

locales et justifier d’un éventuel écart, 

mais demeurant dans le rapport de com-

patibilité. Dans cet esprit, il nous semble 

que si un coefficient est affiché à hauteur 

de SCoT, celui-ci devrait demeurer le plus 

réduit possible : en effet si par exemple 

un SCoT inclut déjà dans sa méthode de 

calcul du compte foncier un coefficient 

de rétention foncière de 20 ou 30 %, et 

que la commune dans son PLU ou l’EPCI 

dans son PLU(i) décline son objectif de 

consommation en y ajoutant à nouveau 

un coefficient de rétention foncière de 30 

ou 40 %, la combinaison de ces taux fait 

peser un risque juridique sur le docu-

ment inférieur car l’écart entre le besoin 

d’urbanisation identifié et les zones réel-

lement ouvertes pourrait devenir incohé-

rent et disproportionné. 

conseil municipal a ainsi fait un choix 

injustifié et incohérent débouchant sur 

une superficie ouverte à la construction 

excédant les besoins résultant de la 

croissance démographique attendue par 

la commune […] » (TA Pau, 14 avril 2015, préfet 

des Pyrénées atlantiques – commune de Boeil-

Bezing, req. n° 1302093). 

 
Textes généraux 
art. 17 et 19 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 
2010 portant engagement national pour  
l’environnement, dite Grenelle II ; L. 101-2 1° CU ;  
Instruction du Gouvernement du 29 juillet 2019 
relative à l’engagement de l’État en faveur  
d’une gestion économe de l’espace, NOR 
LOGL1918090J 

Textes relatifs au SCoT  
L. 141-3 CU, L. 141-6 CU 

Textes relatifs au PLU(i)  
L. 151-4 CU, L. 151-5 CU 
 

Jurisprudence utile  
CAA Marseille, 27 fév. 2018, req. n°16MA02753, 
AJDA 2018 p.1529 [Incompatibilité d’une carte 
communale – Notions de « hameau » et  
« d’écart »] 

CAA Bordeaux, 28 déc. 2017, Syndicat mixte du 
Bassin d'Arcachon et du Val de l'Eyre, req.  
n°15BX02851 [Rapport de présentation du 
SCoT ne contenant pas une justification 
suffisante des choix d’objectifs chiffrés de 
limitation de la consommation foncière - 
Annulation]. 

TA Grenoble, 6 nov. 2018, n° 1701033 ; 701081 ; 
1703210 ; 1703435 ; 1703441 ; 1703443 ; 
1703449 ; 1703452 ; 1703455 ; 1703460 ; 
1703461 [Annulation du PLU de Val d’Isère – 
Erreur manifeste d’appréciation entachant le 
classement de plusieurs terrains en zone U 
alors qu’ils présentent une sensibilité 
environnementale] 

TA Pau, 14 avr. 2015, req. n° 1302093 
[Coefficient de rétention foncière] 
 

Voir aussi les thèmes Commerce, Agriculture, 
Trame verte et bleue, Biodiversité. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037666824&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&retourAccueil=1&r=44820
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037667274&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210918&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037667280&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A4E5F531469DEA94E3F504B29534AF7.tplgfr44s_2?idArticle=LEGIARTI000031211159&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=9DE633FBCA12BDD12C09240F59D0A14B.tplgfr38s_2?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036660314&fastReqId=837357302&fastPos=6989
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=9DE633FBCA12BDD12C09240F59D0A14B.tplgfr38s_2?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036660314&fastReqId=837357302&fastPos=6989
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=9DE633FBCA12BDD12C09240F59D0A14B.tplgfr38s_2?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036660314&fastReqId=837357302&fastPos=6989
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=9DE633FBCA12BDD12C09240F59D0A14B.tplgfr38s_2?oldAction=rechExpJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036660314&fastReqId=837357302&fastPos=6989
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
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en pratique 

Ce que le SCoT doit contenir  

Une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles 

et forestiers au cours des dix années précédant l'arrêt du pro-

jet de schéma (art. L. 141-3 CU). 

Une justification précise des objectifs chiffrés de limitation de 

la consommation arrêtés dans le DOO (art. L. 141-3 CU). 

Dans le DOO : des objectifs chiffrés de consommation éco-

nome de l'espace arrêtés par secteur géographique avec une 

description, pour chacun d'eux, des enjeux qui lui sont propres 

(art. L. 141-6 CU). 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Des outils permettant d’encourager la densification des sec-

teurs urbanisés ou situés à proximité des transports collectifs 

(cf. art. L. 141-7 à L. 141-9 CU). 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Analyser la consommation d'espaces naturels, agricoles et 

forestiers au cours des dix années précédant l'arrêt du projet 

de plan ou depuis la dernière révision du document d'urba-

nisme et la capacité de densification et de mutation de l'en-

semble des espaces bâtis, en tenant compte des formes ur-

baines et architecturales (art. L. 151-4 CU).  

Justifier les objectifs chiffrés de modération de la consomma-

tion de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain compris 

dans le PADD au regard des objectifs chiffrés du SCoT et au 

regard des dynamiques économiques et démographiques 

propres au territoire du PLU(i) (art. L. 151-4 CU).  

Fixer, dans le PADD, des objectifs chiffrés de modération de la 

consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement ur-

bain (art. L. 151-5 CU).  
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L’essentiel 
 

 

Les espaces à vocation économique, et no-

tamment les zones d’activités économiques 

(ZAE), génèrent un impact fort en termes 

d’aménagement, d’environnement, et de 

cohérence dans l’organisation de l’espace 

entre les déplacements, l’habitat, les 

risques, ou encore l’artificialisation des sols. 

En lien avec les activités et commerces de 

proximité des villes et bourgs, les ZAE parti-

cipent aux grands équilibres entres terri-

toires, au regard des bassins de vie, de con-

sommation, de production.  

Depuis la loi SRU, un des objectifs des SCoT 

et PLU(i) est de lutter contre la prolifération 

des zones d’activités en marge de com-

munes rurales, consommatrices de foncier, 

entrant en concurrence à quelques kilomètres 

les unes des autres. C’est pourquoi l’échelle 

supra communale est encouragée dans les 

réflexions des auteurs des SCoT et des PLU(i), 

et ce, tant pour développer des projets de 

territoire cohérents en matière économique 

que pour la gestion économe de l’espace. 

En ce sens, les SCoT doivent nécessairement 

aborder leur développement économique 

avec le même objectif de consommation 

économe d'espace que pour les autres 

types d'aménagements (cf. les thèmes Commerce 

et Consommation foncière).  

Le code de l’urbanisme attribue au SCoT le 

soin de fixer les objectifs de politique publique 

en matière de développement économique,  

 

fondés sur la conjoncture et les besoins (art.  

L. 141-3 CU). Le développement économique doit 

apparaître et s’inscrire parmi les dimensions 

prises en compte dans le PADD (art. L. 141-4 CU). 

A son tour, le rapport de présentation du 

PLU(i) s’appuie sur un diagnostic établi no-

tamment au regard des prévisions écono-

miques et des besoins répertoriés en matière 

de développement économique, et de ser-

vices (art. L. 151-4 CU). 

Le PADD du PLU(i), quant à lui, arrête les 

orientations générales concernant notam-

ment le développement économique : les 

projets de création (le cas échéant sous forme 

de ZAC ou de lotissement) de zones d’activi-

tés à destination partielle ou totale de com-

merces devront figurer en qualité d’éléments 

du projet (art. L. 151-5 CU). 

Sur la thématique du développement écono-

mique, le PADD du PLU(i) pourra proposer 

une évolution de l’armature économique 

(exemple : encadrer le développement du 

territoire en confortant les pôles urbains et 

les pôles villageois ; renforcer la dynamique 

commerciale des centres village) ou encore la 

requalification et l’extension prioritaire des 

zones d’activités économiques et commer-

ciales existantes. 

 

Détails et problématiques  
 

 

Etrangement, hormis les larges développe-

ments consacrés à l’urbanisme commercial 

(cf. thème Commerce), le code de l’urba-
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nisme ne livre pas d’outil spécifique pour 

accompagner les rédacteurs de SCoT et de 

PLU(i) sur le développement économique. 

Les outils mis à la disposition des auteurs 

des SCoT sont très orientés vers la maîtrise 

du développement commercial, la mixité 

fonctionnelle et la diversité commerciale.  

Les auteurs des SCoT ont donc majoritaire-

ment, et fort justement, fait le choix de dé-

cliner la thématique économique d’une ma-

nière similaire à la thématique commer-

ciale : localisation préférentielle des zones 

d’activités économiques (ZAE), précisions 

apportées à leur consistance fonctionnelle 

et architecturale, et surfaces maximales 

d’extensions en lien avec la gestion éco-

nome du foncier. 

Il est généralement recommandé de favori-

ser la requalification des zones d’activités 

existantes et rechercher d’éventuelles syner-

gies avec des territoires voisins. Il est ainsi 

préconisé, pour éviter la surconsommation 

d’espaces, la réalisation d’études sur le po-

tentiel des ZAE déjà existantes 

(identification de parcelles sans bâti, ana-

lyse de la vacance des bâtiments sur le terri-

toire, etc.), avant la construction de nou-

velles ZAE, voire d’étudier la pertinence de 

reconversion de friches. 

Rien ne s’oppose juridiquement, à notre 

sens, à attribuer des surfaces de consom-

mations d’espaces, en fonction de certains 

critères, tels que l’espace d’influence de la 

ZAE (supra-SCoT, SCoT, ou locale), sa voca-

tion dominante selon une typologie d’acti-

vité, sa localisation. La mixité fonctionnelle 

(existante ou souhaitée), la continuité avec 

l’habitat, la présence de transports collectifs 

à proximité, peuvent alors faciliter l’exten-

sion de la zone (voir par exemple le SCoT de l’agglo-

mération messine, DOO pages 17 à 22). Résiduelle-

ment, le SCoT peut favoriser l’emploi de 

proximité par l’octroi d’enveloppes de fon-

cier mesurées aux intercommunalités pour 

autoriser l’ouverture de petites zones dans 

les communes. 

Précisons qu’il a été jugé qu’un PLU(i) peut 

interdire pour des motifs d’urbanisme 

l’exercice de certaines activités écono-

miques dans une zone sans porter atteinte 

à la liberté du commerce et de l’industrie, 

sous réserve que cette interdiction ne soit ni 

générale, ni absolue (CE, 8 juin 2010, n° 317469). 

Par ailleurs, le maintien des exploitations 

agricoles est une problématique souvent 

évoquée sous l’angle du développement 

économique dans les PLU(i) ruraux (cf. 

thème Agriculture). 

  

 
2 Abécédaire 

Développement 
économique 

 
Textes  
L. 141-3 CU ; L. 141-4 CU ; L. 141-16 CU ;  
L. 141-17 CU ; L. 151-4 CU ; L. 151-5 CU ;  
L. 151-6 CU ; L. 151-7 I 2° CU ; L. 151-16 
CU ; R. 151-37 4° CU 
 

Jurisprudence utile  
CE, 8 juin 2010, n° 317469 [implantation – 
établissements commerciaux – interdite - 
motifs d’urbanisme] 

Doctrine 
« L’intégration des enjeux économiques au 
sein des PLU(i) », Club PLU(i), 2017 

Voir aussi les thèmes Commerce, 
Consommation foncière.   
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Ce que le SCoT doit contenir  

D’une manière générale, et en l’absence de disposition spéci-

fique dans le code de l’urbanisme relative aux orientations d’un 

DOO en matière de développement économique, l’obligation 

consiste à déterminer « des orientations générales de l’organi-

sation de l’espace » et définir des objectifs chiffrés de limita-

tion de la consommation foncière et de lutte contre l’étalement 

urbain ; 

Dans l’espace rural : définir les conditions d’un développement 

équilibré entre l’habitat, l’activité économique et artisanale, et 

la préservation des sites naturels, agricoles et forestiers (art. L.141-

5 CU). 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Définir la localisation préférentielle des zones d’activité écono-

mique ; 

Préciser des objectifs de mixité fonctionnelle des ZAE, de quali-

té urbaine ; ou objectifs de reconquête de friches. 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

En l’absence de SCoT : les OAP du PLU(i) comprennent les dis-

positions relatives à l’équipement commercial et artisanal au 

sens des articles L. 141-16 et L. 141-17 CU (art. L. 151-6 CU) ; 

Définir des OAP pour favoriser la mixité fonctionnelle en pré-

voyant qu’en cas de réalisation d’opérations d’aménagement, de 

construction ou de réhabilitation, un pourcentage de ces opéra-

tions est destiné à la réalisation de commerces (art. L. 151-7 2° CU) ; 

Edicter des restrictions d’implantation des équipements com-

merciaux ou de certaines activités économiques, à condition 

qu’elles soient fondées sur des motifs d’urbanisme, qu’elles 

soient strictement circonscrites géographiquement et qu’elles 

ne soient ni générales, ni absolues. 

en pratique 

2 Abécédaire 
Développement  

économique 
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L’essentiel 
 

 

Seules les dispositions relatives au contenu 

du PADD du SCoT, auquel il appartient de 

fixer les objectifs de la politique publique 

en matière d'équipements structurants (art.  

L. 141-4 CU), évoquent la notion « d’équipe-

ments structurants ». Le DOO doit quant à 

lui définir les « grands projets d'équipe-

ments et de services » (art. L. 141-20 CU). Les 

choix opérés dans ce domaine seront expli-

cités par le rapport de présentation dont le 

diagnostic qu’il intègre est établi au regard 

des prévisions économiques et démogra-

phiques, notamment compte tenu des be-

soins répertoriés « en matière d'équipe-

ments et de services » (art. L. 141-3 CU). 

Les dispositions relatives au contenu du 

rapport de présentation du PLU(i) repren-

nent également cette formulation (art. L. 151-4 

CU) et le PADD du plan doit définir les orien-

tations générales de la politique d’équipe-

ment (art. L. 151-5 CU). 

Le code de l’urbanisme ne consacre toute-

fois pas de définition juridique précise et 

opposable de cette notion. La loi n°2004-

809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 

responsabilités locales prévoit en son Titre II 

un chapitre II « grands équipements », tou-

jours en vigueur, qui recouvre sous ce titre 

les aérodromes, les ports maritimes, les 

ports intérieurs, les infrastructures de trans-

ports de personnes, et les transports rou-

tiers. La doctrine rattache également à cette  

 

 

 

 

 

notion la localisation du réseau des trans-

ports publics, les rocades urbaines, les ré-

seaux routiers et ferroviaires d’intérêt supra 

communal (La Semaine Juridique Administrations et 

Collectivités territoriales n° 25, F. Bouyssou, 23 Juin 2014, 

2199 ; Revue Construction - Urbanisme n° 5, H. Coulombié 

et C. Giorsetti, Mai 2010, étude 5). 

Les travaux parlementaires d’élaboration de 

la loi Grenelle II, indiquent que la notion de 

grands projets d’équipements et de services 

vise ceux qui, de par leur taille, auront un 

impact fort sur les grands équilibres du 

SCoT en matière d’aménagement, de loge-

ment ou encore de transport (Sénat, compte 

rendu intégral des débats séance du 17 sept. 2009, p.12).  

La méthode pour appréhender cette notion 

consiste donc à apprécier l’incidence de 

l’équipement sur le développement du 

territoire, c’est-à-dire la potentielle modifi-

cation de ses grands équilibres. 

De ce point de vue, sont couramment pris 

en compte pour identifier ce caractère 

structurant : le rôle moteur de l’équipement 

pour le projet de territoire ; son impact gé-

nérateur de flux et de déplacements ; son 

aire d’influence large, au minimum à 

l’échelle intercommunale ; l’importance de 

sa fréquence d’utilisation, ou encore son 

niveau d’impact financier pour les EPCI (en 

investissement comme en fonctionnement). 

La jurisprudence retient d’ailleurs que la loca-

lisation de ces équipements structurants par-
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ticipe à la définition des grands axes de déve-

loppement économique dans le SCoT (CAA 

Marseille, Juge des référés, 22 Janvier 2019, n° 18MA05132). 

En ce sens, les TIC (technologies de l’infor-

mation et la communication) sont générale-

ment identifiées dans les SCoT comme des 

équipements structurants. 

Eu égard à son « importance », la jurispru-

dence a également pu retenir qu’un projet 

d'aménagement d'un centre d'expositions, 

de séminaires et de congrès d’une commu-

nauté d'agglomération constitue un « grand 

projet » au sens de l’article L. 141-20 CU 

(CAA Lyon, 18 janv. 2018, n° 16LY00338). 

 

Détails et problématiques  
 

 

La charge de définir les grands projets d’équi-

pements et de services, qu’ils soient publics 

ou privés, recouvre également l’obligation de 

les localiser dès lors, d’une part, que le SCoT 

devant comprendre des éléments de carto-

graphie, les équipements structurants doivent 

pouvoir y être identifiés, et d’autre part et 

surtout, que ces grands projets ont par es-

sence un impact sur l’évaluation environne-

mentale qui doit être menée. 

L’incidence environnementale de ces grands 

projets d’équipements et de services définis 

dans le DOO doit donc être évaluée dans le 

rapport de présentation du SCoT. 

À défaut, le SCoT peut voir sa légalité mise 

en cause en raison de l’insuffisance de 

l’évaluation environnementale, laquelle 

n’est pas considérée comme sincère et pré-

cise en l’absence d’étude des incidences de 

ces projets structurants sur l’environnement 
(CAA Douai, 19 avr. 2012, n° 11DA00229 ; « Le SCoT », J.-P. 

Strebler, Le Moniteur, 2016, p.88). 

Il faut donc très tôt, dans le processus d’éla-

boration du SCoT, obtenir le maximum 

d’informations sur les grands projets 

d’équipements et de services, afin que 

l’évaluation environnementale se réalise 

dans de bonnes conditions, même si cette 

évaluation ne doit pas être confondue avec 

l’étude d’impact du projet concerné. 

En veillant ainsi à ce que les grands projets 

d’équipements structurants fassent l’objet 

d’un tracé le plus précis possible au sein du 

SCoT, il sera d’autant plus aisé pour les au-

teurs du PLU(i) de les décliner ensuite au 

sein de ses composantes (emplacements 

réservés ; zonage correspondant). 

La jurisprudence a eu l’occasion de préciser 

qu’en prévoyant la réalisation d’un centre 

d’expositions et de congrès en tant que 

grand projet d’équipement d’intérêt inter-
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communal et en envisageant sa localisation 

sur un site précis, pour prescrire ensuite aux 

documents d’urbanisme locaux de prendre 

les dispositions permettant sa mise en 

œuvre effective, les auteurs du DOO n’ont 

pas fixé de règles qui interfèreraient par 

leur précision avec celles qui, s’inscrivant 

dans un rapport de compatibilité, relèvent 

de ces documents d’urbanisme locaux (CAA 

Lyon, 18 janv. 2018, n° 16LY00338). 

Ainsi, au regard des grands projets d’équi-

pements et de services définis par le SCoT, 

par exemple pour assurer le rayonnement 

touristique du territoire, les auteurs du 

PLU(i) pourront étendre le périmètre d’une 

zone AUE afin de permettre l’agrandisse-

ment ou la réalisation de l’équipement con-

cerné (TA Montpellier, 28 mai 2015, n° 1402502, à propos 

d’une modification du PLU ayant pour objet d’étendre une 

zone AUE pour permettre l’agrandissement d’un circuit 

automobile et la création d’un village d’entreprises liées aux 

sports mécaniques, identifiés par le SCoT comme des 

grands projets d’équipements et de services). 

Par ailleurs, si les acteurs locaux souhaitent 

souvent influer sur les décisions de restruc-

turation des grands équipements de leur 

territoire (santé, éducation, culture, infras-

tructures…), les auteurs des SCoT ne peu-

vent pour autant aller jusqu'à imposer à 

d'autres collectivités publiques (État, région, 

département…) la réalisation d'équipements 

dont elles n'auraient pas décidé ou 

« accepté » la réalisation. 

Néanmoins, le DOO peut, en association 

avec les collectivités concernées, exprimer 

un certain nombre de principes à respecter 

lors de la réalisation de tels équipements ou 

services (tout en étant conscient que si un 

projet d'équipement public devait ne pas 

être compatible avec le DOO, la procédure 

de mise en compatibilité menée conjointe-

ment avec la déclaration d'utilité publique 

rendrait vaines les orientations du SCoT) (Jcl. 

Constr.-Urba., Fasc 506 : SCoT, J-P. Strebler, n°59, 2014). 

Précisons enfin que le champ du DOO con-

cernant les seuls « grands projets » d'équi-

pements et de services, les projets relevant 

du niveau local n'entrent a priori pas dans 

les préoccupations du SCoT.  

Mais cette assertion doit être nuancée : le 

renforcement des enjeux de revitalisation 

des centres villes par la loi ELAN a pour 

conséquence d’accroître l’attention portée à 

la localisation des équipements même lo-

caux ; ainsi un SCoT pourrait inclure des 

orientations sur le maintien des équipe-

ments dans les centralités, qu’il définirait ou 

demanderait au PLU(i) de définir. 

 

Textes  
L. 141-4 CU  

L. 141-20 CU 
 

Jurisprudence utile  
CE 16 avril 2010, n° 320667 

CAA Douai, 19 avr. 2012, n° 11DA00229 

TA Montpellier, 28 mai 2015, n° 1402502 

CAA Lyon, 18 janv. 2018, n° 16LY00338 

CAA Marseille, Juge des référés, 22 janvier 
2019, n° 18MA05132 
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en pratique 

Ce que le SCoT doit contenir 

Définir des objectifs de la politique publique en ma-

tière d'équipements structurants dans le PADD (art.  

L. 141-4 CU) ; 

Définir et localiser des grands projets d’équipements et 

de services dans le DOO (art. L. 141-20 CU) ; 

Évaluer l’incidence environnementale des grands pro-

jets d’équipements et de services dans le rapport de 

présentation. 

 
 

Ce que le SCoT peut contenir 

Les principes à respecter pour la réalisation de grands 

projets d’équipements ou de services. 

 
 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Adopter des dispositions permettant la réalisation ou 

la mise en œuvre effective des grands projets d’équi-

pements et de services (règlement, zonage, OAP) ; 

Définir et identifier les projets d’équipements et de 

service relevant du niveau « local ». 
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orêt et espaces boisés F  

L’essentiel 
 

 

Les documents d’urbanisme contribuent à 

assurer l’utilisation économe des espaces 

naturels et la préservation des espaces 

affectés aux activités forestières (art. L. 101-2 

CU). 

Le PADD du SCoT fixe les objectifs des poli-

tiques publiques de protection et de mise 

en valeur des espaces forestiers (art. L. 141-4 

CU). Le DOO du SCoT définit les grands 

équilibres entre les espaces urbains et à 

urbaniser et les espaces ruraux, naturels, 

agricoles et forestiers. Il définit également 

les conditions d'un développement équili-

bré dans l'espace rural entre l'habitat, l'acti-

vité économique et artisanale, et la préser-

vation des sites naturels, agricoles et fores-

tiers (art. L. 141-5 CU).  

Le DOO du SCoT détermine encore les es-

paces et sites naturels, agricoles, forestiers 

ou urbains à protéger dont il peut définir la 

localisation ou la délimitation. Il transpose 

les dispositions pertinentes des chartes 

PNR et leurs délimitations cartographiques 

à une échelle appropriée, afin de permettre 

leur mise en œuvre dans les PLU(i) (art. L. 141-

10 1° CU).  

Lorsque les documents graphiques du DOO 

délimitent ainsi des espaces ou des sites à 

protéger, ils doivent permettre d’identifier 

les terrains situés dans ces secteurs (article 

R.141-6 CU). 

 

 

 

 

 

Les modalités de protection de ces espaces 

boisés et forestiers ont vocation à être for-

malisées au sein du PLU(i) via l’identification 

des espaces à protéger strictement de l’ur-

banisation, l’inscription de ces espaces en 

zones N/A indicée (ex : Nc pour les corri-

dors) et en espaces boisés classés. Les OAP 

permettent encore, directement ou indirec-

tement, la préservation d’éléments du patri-

moine naturel (art. L. 151-7 et L. 151-7-1 CU). 

Il a été jugé que les prescriptions d'un POS 

peuvent être plus sévères que celles d'un 

schéma directeur, et prévoir une interdic-

tion de construire dans un espace naturel 

où le schéma directeur envisageait des pos-

sibilités résiduelles de construction (CE, 23 oct. 

1987, n° 62929). 

Dans ce cadre, les composantes du PLU(i) et 

du SCoT devront encore veiller à prendre en 

compte les schémas départementaux d’ac-

cès à la ressource forestière (art. L. 131-2 CU ;  

L. 131-5 CU). 

 

Alerte : Ce document étant concerné 

par l’ordonnance sur la hiérarchie des 

normes, il faudra vérifier son maintien 

dans la liste des documents avec les-

quels le SCoT doit être compatible 

(l’ordonnance sera applicable à partir 

d’avril 2021). 

 

E
L
A

N
 



 

 75 

Détails et problématiques  
 

 

Il semble indispensable de recueillir des 

données concernant les évolutions « phy-

siques » des surfaces affectées aux forêts 

ou, plus généralement, aux espaces natu-

rels. Ces éléments peuvent provenir de di-

verses bases de données que les collectivi-

tés ou les bureaux d’études constituent ou 

auxquelles ils ont accès, telles que BD Carto, 

BD Topo, Spot Théma, Gus Land Use, Géo-

landis, Land use map2, Corine Land Cover, 

ou encore BD OCS Cigal, MAJIC, GéoFon-

cier, etc. 

Les évolutions des surfaces forestières ou 

naturelles peuvent aussi être appréciées par 

l’exploitation (notamment « numérique ») 

de photographies aériennes ou satellitaires 

successives du territoire du SCoT.  

Pour autant que les données disponibles le 

permettent, l’analyse devrait mettre en évi-

dence les consommations différenciées des 

espaces, selon qu’ils étaient « naturels, agri-

coles ou forestiers », de même qu’elle ga-

gnera à identifier, pour la définition des ob-

jectifs de protection et de mise en valeur 

des espaces forestiers, les secteurs géogra-

phiques constituant des enjeux spécifiques. 

Cette étude permettra encore d’alimenter 

l’analyse de la consommation d’espaces 

naturels, agricoles et forestiers dans le rap-

port de présentation du SCoT comme du 

PLU(i) et de justifier les objectifs chiffrés de  

 

limitation de cette consommation compris 

dans le DOO. 

 

Plus généralement, les auteurs des SCoT 

assurent le plus souvent la préservation des 

boisements et forêts au travers de la défini-

tion des réservoirs et/ou des corridors éco-

logiques. Le tracé d’un corridor pourra alors 

être réajusté à l’échelle locale pour s’adap-

ter à la réalité et garantir un bon fonction-

nement de la continuité écologique. 

Précisons enfin que si les auteurs des SCoT 

peuvent déterminer, localiser, voire délimiter, 

les espaces et sites naturels forestiers ou boi-

sés à protéger, le législateur ne leur a pas 

pour autant conféré le pouvoir de déterminer 

les modalités de la protection ainsi définie, le 

choix revenant sur ce point aux auteurs des 

PLU(i) (TA Pau, 17 nov. 2015, n° 1300517, à propos d’une 

orientation imposant aux PLU de certaines communes du 

territoire de classer en N différentes zones identifiées). 

 
2 Abécédaire 
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Textes  
L. 101-2 CU 
L. 141-4 CU 
L. 141-5 CU 
L. 141-10 1° CU  
R.141-6 CU 
L. 151-7 et s. CU 
 

Jurisprudence utile  
CE, 23 oct. 1987, n° 62929 [schéma 
directeur – espace naturel – possibilités de 
construction] 

TA Pau, 17 nov. 2015, n° 1300517 [SCoT – 
espaces naturels – modalités de la 
protection] 

Voir aussi les thèmes Consommation 
foncière, Trame verte et bleue, 
Biodiversité. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037666824&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210910&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A29BEB084EBB9948B2835720C3109D3.tplgfr38s_2?idArticle=LEGIARTI000031210914&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210928&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000034355002&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A29BEB084EBB9948B2835720C3109D3.tplgfr38s_2?idArticle=LEGIARTI000033746227&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170801&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007725622
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007725622
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007725622
https://www.doctrine.fr/d/TA/Pau/2015/AF6B920BB115602A49FD6?q=%22TA%20Pau%2C%2017%20nov.%202015%2C%20n°%201300517%20%22&position=1&query_key=b57114ad4d6113ee70f02e1faf00bce0&original_query_key=b57114ad4d6113ee70f02e1faf00bce0
https://www.doctrine.fr/d/TA/Pau/2015/AF6B920BB115602A49FD6?q=%22TA%20Pau%2C%2017%20nov.%202015%2C%20n°%201300517%20%22&position=1&query_key=b57114ad4d6113ee70f02e1faf00bce0&original_query_key=b57114ad4d6113ee70f02e1faf00bce0
https://www.doctrine.fr/d/TA/Pau/2015/AF6B920BB115602A49FD6?q=%22TA%20Pau%2C%2017%20nov.%202015%2C%20n°%201300517%20%22&position=1&query_key=b57114ad4d6113ee70f02e1faf00bce0&original_query_key=b57114ad4d6113ee70f02e1faf00bce0
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en pratique 

Ce que le SCoT doit contenir  

Définir les grands équilibres entre les espaces urbains et à 

urbaniser et les espaces ruraux, naturels, agricoles et fores-

tiers (art. L. 141-5 CU) ; 

Définir les conditions d'un développement équilibré dans 

l'espace rural entre l'habitat, l'activité économique et artisa-

nale, et la préservation des sites naturels, agricoles et fores-

tiers (art. L. 141-5 CU) ; 

Transposer les dispositions pertinentes des chartes PNR et 

leurs délimitations cartographiques à une échelle appro-

priée, afin de permettre leur mise en œuvre dans les PLU(i) 

(art. L. 141-10 1° CU). 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Définir la localisation ou la délimitation des espaces fores-

tiers à protéger (art. L. 141-10 1° CU) ; 

Le cas échéant, permettre d’identifier les terrains situés dans 

ces secteurs dans les documents graphiques du DOO (art.  

R. 141-6 CU). 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Adopter les dispositions permettant la mise en œuvre des 

prescriptions des chartes PNR transposées dans le DOO du 

SCoT ; 

Fixer des modalités de protection des espaces boisés et fo-

restiers (zonage, EBC, OAP). 

2 Abécédaire 
Forêt et  
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L’essentiel 
 

 

La grande loi relative à la protection du littoral 

n° 86-2 du 3 janvier 1986 est, pour son volet 

urbanisme, codifiée aux articles L. 121-1 et s. 

CU, (modifiés depuis à plusieurs reprises).  

Selon ces dispositions générales, s’appli-

quent sur les territoires littoraux les trois 

règles cumulatives suivantes : 

1° L’extension de l’urbanisation doit se faire  

en continuité avec les agglomérations et 

villages existants définis par le SCoT et déli-

mités par le PLU(i) (art. L. 121-8 CU), dans le res-

pect des coupures d’urbanisation, ce qui 

exclut les zones d'urbanisation diffuse. 

2° L’extension de l’urbanisation dans les 

espaces proches du rivage est limitée (art. 

L.121-13 CU). Elle doit être justifiée et motivée 

dans le PLU(i), selon des critères liés à la 

configuration des lieux ou à l'accueil d'acti-

vités économiques exigeant la proximité 

immédiate de l'eau. Toutefois, ces critères 

ne sont pas applicables lorsque l'urbanisa-

tion est conforme aux dispositions d'un 

SCoT ou d'un schéma d'aménagement ré-

gional ou compatible avec celles d'un sché-

ma de mise en valeur de la mer. En l'absence 

de ces documents, l'urbanisation peut être 

réalisée avec l'accord de l'autorité adminis-

trative compétente de l'État après avis de la 

commission départementale de la nature, 

des paysages et des sites appréciant l'impact 

de l'urbanisation sur la nature. Le PLU(i) res-

pecte les dispositions de cet accord.  

 

3° En dehors des espaces urbanisés, les 

constructions ou installations sont inter-

dites sur une bande littorale de cent 

mètres (art. L.121-16 CU). 

Les dispositions des SCoT et des PLU(i) con-

tribuent à la bonne application locale des 

règles à double titre.  

Ils doivent tout d’abord respecter les dispo-

sitions générales de la loi Littoral au risque 

sinon d’encourir l’annulation (voir pour des 

exemples connus les annulations du PLU 

d’Andernos puis du SCoT du Bassin d’Arca-

chon, notamment du fait de l’extension 

d’un golf dans ce qui aurait dû rester une 

coupure d’urbanisation au sens de l’article 

L. 122-2 : CAA Bordeaux 28 décembre 2017, 

n°15BX02851). Et il faut rappeler que les 

documents d'urbanisme ne peuvent faire 

écran à l'application des dispositions de la 

loi Littoral qui est directement opposable, 

même en présence d’un document d’urba-

nisme, aux autorisations d’occuper le sol (CE 

1er juin 2017, n° 396499 confirmant : CAA de Nantes, 27 

novembre 2015, Préfet du Finistère, n°14NT02955). 

Les SCoT et les PLU(i) doivent ensuite pré-

ciser l’application de la loi Littoral au ni-

veau local, rôle qui a d’ailleurs été renforcé 

par la loi ELAN (voir article 42 de la loi). 
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Ainsi : 

Les SCoT et les PLU(i) doivent prévoir 

des espaces naturels présentant le ca-

ractère d'une coupure d'urbanisation 

(L. 121-22 CU) dont l'objectif est de 

maintenir des espaces ouverts en évi-

tant la constitution d’un front urbain 

continu. Ils doivent également préser-

ver « les espaces terrestres et marins, 

sites et paysages remarquables ou ca-

ractéristiques du patrimoine naturel et 

culturel du littoral, et les milieux néces-

saires au maintien des équilibres biolo-

giques » (L. 121-23 CU). 

Le SCoT « précise, en tenant compte 

des paysages, de l'environnement, des 

particularités locales et de la capacité 

d'accueil du territoire, les modalités 

d'application » de la loi littoral, et 

donc des trois règles cumulatives pré-

citées. Il « détermine notamment les 

critères d'identification des villages, 

agglomérations et autres secteurs 

déjà urbanisés (pour le comblement 

des dents creuses) prévus à l'article  

L. 121-8 » ; secteurs qui sont ensuite 

délimités précisément par le PLU(i). 

Sur ce point, sous réserve de l’inter-

prétation que pourront retenir les juri-

dictions et des modifications à venir 

du fait des ordonnances loi ELAN, il 

est très probable que le SCoT s’im-

pose désormais aux PLU(i) dans un 

rapport de compatibilité renforcée. 

Afin d’intégrer ces nouveautés, les 

SCoT et les PLU(i) peuvent être modi-

fiés par le biais d’une procédure de 

modification simplifiée, pour autant 

que cette procédure soit « engagée » 

avant le 31 décembre 2021.  

Le SCoT définit les critères permettant 

une extension - qui doit rester limitée - 

de l'urbanisation des espaces proches 

du rivage (art. L. 121-13 CU). En ce cas, les 

auteurs des PLU(i) n’ont pas à requérir 

l’accord de l’État ni l’avis préalable de 

la CDNPS pour procéder à une exten-

sion limitée de l’urbanisation dans les 

espaces proches du rivage, dès lors 

qu’ils se conforment au SCoT (art. L. 121-

13 CU). 

En compatibilité avec ces éléments du 

SCoT, le PLU(i) détermine les zonages 

ainsi que des règles d’implantation des 

constructions (hauteur et recul) respec-

tant la loi Littoral.  

 

Indépendamment de ces éléments, le SCoT 

peut par ailleurs valoir « Schéma de mise 

en valeur de la mer » (art. L. 141-24 et s. CU), ce 

qui facilite notamment les procédures de 

création ou d’extension des ports sur son 

territoire. Le DOO doit alors comporter un 

chapitre individualisé reprenant le contenu 

du SMVM et le rapport de présentation du 

SCoT doit comporter les trois éléments spé-

cifiques prévus par les textes (art. R. 141-5 CU). 

Dans ce cas, le chapitre individualisé du 

DOO se substitue à la partie d'un schéma 

de mise en valeur de la mer existant. 

À noter que ces dispositions spécifiques 

imposent alors l’accord du représentant de 

l’État. 

 
2 Abécédaire 
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ittoral 

Détails et problématiques  
 

 

Les problématiques relatives à l’application 

de la loi Littoral sont nombreuses et la juris-

prudence très circonstancielle en dépit des 

diverses tentatives de précision et d’harmo-

nisation du législateur. Il est donc renvoyé 

aux ouvrages spécialisés et aux documents 

explicatifs édités localement par les DREAL 

pour en connaître les détails selon les lieux 

(voir par exemple le référentiel publié par la 

DREAL Bretagne et les DDTM offrant une 

approche illustrée, unifiée des modalités 

d’application de la loi Littoral). 

Dans le présent guide, il faut simplement 

rappeler que l’appréciation de la compatibi-

lité d’un PLU(i) au SCoT implique que les 

dispositions du SCoT relatives aux disposi-

tions particulières applicables au littoral 

soient, précises et qu’elles respectent elles-

mêmes la loi Littoral. En l’absence de dis-

positions suffisamment précises dans le 

SCoT concernant la mise en œuvre des dis-

positions particulières au littoral, la légalité 

du PLU(i) est alors appréciée directement au 

regard de ces dispositions propres au litto-

ral. Ainsi et dans ce cas, le SCoT ne fait pas 

écran (CE 31 mars 2017, n° 392186 ; CAA Marseille, 20 

juin 2017, n° 16MA01079). 

Il faut également attirer l’attention des au-

teurs des SCoT et des PLU(i) sur l’obligation 

de faire application de l’article L. 121-22 CU 

en prévoyant des coupures d’urbanisation 

lesquelles peuvent être de superficie et de  

 

 

 

formes aussi diverses que nécessaire. Un 

SCoT ou un PLU(i) qui n'identifierait pas de 

telles coupures d'urbanisation serait illégal 
(CAA Bordeaux, 19 juin 1997, SCI Hendayaise, n°94BX01012 

et arrêt précité de la CAA de Bordeaux du 28 décembre 

2017 relatif au SCoT du Bassin d’Arcachon). 

 

 
Textes généraux 
L. 121-1 à L. 121-51 CU 

Art. 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 
dite loi Deferre 

Décret n°86-1252 du 5 décembre 1986 
relatif au contenu et à l'élaboration des 
schémas de mise en valeur de la mer 
 

Textes relatifs aux SCoT 
L. 121-3 al. 2 CU ; L. 141-24 à L. 141-26 CU ; 
R. 141-5, R. 141-8, R. 141-9 CU 
 

Jurisprudence utile  
CAA Bordeaux, 28 déc. 2017, n° 15BX02851 
[Incompatibilité du DOO du SCoT avec les 
dispositions particulières au littoral – 
Extension d’un golf dans le bassin  
d’Arcachon - Annulation] 

CE 1er juin 2017, n° 396499 [Applicabilité 
directe de la loi Littoral aux autorisations  
d’urbanisme même en présence d’un SCoT] 

CE 31 mars 2017, n° 392186 [Distinction 
entre les notions de village et de hameau] 

CAA Bordeaux, 19 juin 1997, SCI 
Hendayaise, n°94BX01012 [Illégalité du 
document d’urbanisme ne prévoyant pas 
de coupure d’urbanisation] 
 

Voir aussi les thèmes Consommation 
foncière, Trame verte et bleue, 
Biodiversité. 

ittoral L 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028810335&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20140327
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C6907F1FE3B151CE6D9CE7A60B1E8754.tplgfr21s_1?idArticle=LEGIARTI000039376663&cidTexte=LEGITEXT000006068819&dateTexte=20200310
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C6907F1FE3B151CE6D9CE7A60B1E8754.tplgfr21s_1?idArticle=LEGIARTI000039376663&cidTexte=LEGITEXT000006068819&dateTexte=20200310
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000701282&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000701282&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000701282&dateTexte=20160712
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037667309&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210975&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000025266972
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006817394&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=19830724
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006817395&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=19950510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000036314911&fastReqId=173057202&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000034843954
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000034843954
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000034843954
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034330334&fastReqId=857769010&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034330334&fastReqId=857769010&fastPos=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007487752
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007487752
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007487752
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000007487752
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en pratique 

Ce que le SCoT doit contenir  

Préciser, en tenant compte des paysages, de l'environnement, des particularités 

locales et de la capacité d'accueil du territoire, les modalités d'application des 

dispositions de la loi Littoral (art. L. 121-3 CU). 

Déterminer les critères d'identification des villages, agglomérations et autres secteurs 

déjà urbanisés prévus à l'article L. 121-8 CU, et en définir la localisation (art. L. 121-3 CU). 

Prévoir des espaces naturels présentant le caractère d'une coupure d'urbanisation 

(art. L. 121-22 CU) qui s’imposent aux PLU(i) dans un rapport de compatibilité renforcée. 

Identifier les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou ca-

ractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux néces-

saires au maintien des équilibres biologiques qui sont à préserver (L. 121-23 CU). 

Définir les critères d’extension limitée de l’urbanisation dans les espaces 

proches du rivage (art. L.121-13 CU). 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Contribuer à préciser ou définir certaines notions utilisées par la loi Littoral pour 

en faciliter l’application locale (« agglomérations » et « villages » par exemple). 

Peut valoir « Schéma de mise en valeur de la mer » (art. L. 141-24 et s. CU). 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Dans le respect des dispositions générales de la loi Littoral et en compatibilité avec 

les dispositions particulières du SCoT propres au Littoral, parfois même en compatibi-

lité renforcée, définir le zonage et les règles d’implantation au sol en secteur littoral. 

En compatibilité « renforcée » avec les coupures d’urbanisation prévues par le 

SCoT, prévoir des espaces naturels présentant le caractère d'une coupure d'ur-

banisation, les classer en N ou A idéalement avec un sous zonage Ncu ou Acu 

interdisant les constructions nouvelles importantes ou les aménagements du 

type golf ou parc de stationnement (art. L. 121-22 CU). 

Préserver les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou carac-

téristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au 

maintien des équilibres biologiques en les classant en N ou en A avec une interdic-

tion de la constructibilité sauf exception précise prévue par l’article L. 121-24 CU. 
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L’essentiel 
 

 

Les documents d’urbanisme fixent les ob-

jectifs des politiques publiques en matière 

de mixité sociale dans l'habitat, en pré-

voyant des capacités de construction et de 

réhabilitation suffisantes pour la satisfac-

tion, sans discrimination, des besoins pré-

sents et futurs de l'ensemble des modes 

d'habitat, en tenant compte en particulier 

des objectifs de répartition géographique-

ment équilibrée entre emploi, habitat, com-

merces et services (art. L. 101-2, 3° CU). 

Le PADD du SCoT fixe les objectifs des poli-

tiques publiques en matière de logement 

(art. L. 141-4 CU), les choix retenus en matière 

d’équilibre social de l’habitat étant explici-

tés dans le rapport de présentation du 

schéma (L. 141-3 CU). 

Le DOO du SCoT détermine les conditions 

d’un développement équilibré dans l’es-

pace rural entre l’habitat, l’activité écono-

mique et artisanale, et la préservation des 

sites naturels, agricoles et forestiers (art.  

L. 141-5 3°CU). 

 

 

 

 

 

 

Plus précisément, le DOO définit les objec-

tifs et les principes de la politique de l'habi-

tat au regard, notamment, de la mixité so-

ciale, en prenant en compte l'évolution dé-

mographique et économique et les projets 

d'équipements et de dessertes en trans-

ports collectifs (art. L. 141-12 CU). Il précise : 

Les objectifs d'offre de nouveaux lo-

gements, répartis, le cas échéant, 

entre les établissements publics de 

coopération intercommunale ou par 

commune ; 

Les objectifs de la politique d'amélio-

ration et de la réhabilitation du parc 

de logements existant public ou privé ; 

En zone de montagne, les objectifs de 

la politique de réhabilitation de l'im-

mobilier de loisir. 

Il appartient donc au DOO du SCoT de fixer 

les grands axes d’une politique de l’habitat 

avec lesquels les PLU(i) et les PLH doivent 

être compatibles (« Le traitement de l’habitat dans les 

SCoT », F. Zitouni et A. Campagno-Flores, GRIDAUH, 14 oct. 

2013). 

La thématique du logement est présente 

dans l'ensemble des documents composant 

le dossier de PLU(i). Le rapport de présenta-

tion comme le PADD traitent de l'habitat 

dans une perspective d’équilibre social, en 

s'appuyant sur le diagnostic des besoins et 

sur les prévisions économiques et démo-

graphiques.  

Mais seuls le règlement et ses documents 

graphiques peuvent imposer aux tiers des 

prescriptions spécifiques en matière de lo-
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gement, que les OAP peuvent préfigurer 

dans une certaine mesure (art. L. 151-4 et s. CU). 

Lorsqu'il est élaboré par un EPCI compétent 

en matière d'habitat, le PLU(i) peut tenir lieu 

de PLH (Programme local de l’Habitat). 

Dans cette hypothèse, le PLU(i) tenant lieu 

de PLH poursuit les objectifs définis à l’ar-

ticle L. 302-1 du CCH et les OAP ( orienta-

tions d’aménagement et de programma-

tion) précisent les actions et opérations 

d'aménagement visant à poursuivre ces 

objectifs.  

Surtout, il comporte un programme d'orien-

tations et d'actions (POA) qui comprend 

toute mesure ou tout élément d'informa-

tion nécessaire à la mise en œuvre de la 

politique de l'habitat qu’il définit. Le rapport 

de présentation explique les choix retenus 

par ce programme (art. L. 151-44 et suivants CU). 

Lorsqu’un EPCI se dote d’un programme 

local de l’habitat (PLH) : les PLU(i) devront 

alors être compatibles tant avec le DOO du 

SCoT qu’avec le PLH. 

 

 

Détails et problématiques  
 

 

À bien des égards, le logement constitue 

l’un des sujets les plus sensibles de l’articu-

lation entre SCoT et PLU(i).  

La construction de nouveaux logements 

constitue en effet l’expression la plus répan-

due d’un projet politique à l’échelle com-

munale, comme à l’échelle d’un territoire 

plus large ; elle est l’indicateur le plus con-

cret et le plus immédiat d’une dynamique 

territoriale, que recherchent, légitimement, 

tous les élus locaux. 

Le législateur impose de préciser les objec-

tifs d’offres de nouveaux logements répar-

tis, le cas échéant, entre les EPCI ou par 

commune (art. L. 141-12 CU). Ce degré avancé 

de précision peut être source de crispation 

entre les élus des communes concernées, 

ou entre les élus et les services de l’État. 

L’enjeu majeur est de définir la juste mé-

thode pour « territorialiser » les objectifs du 

SCoT en matière d’habitat. 

La répartition des objectifs quantitatifs se-

lon les seules délimitations administratives 

des territoires communaux ou intercommu-

naux, ne permet pas une déclinaison cohé-

rente et harmonieuse de la politique de 

l’habitat, qui doit être adaptée aux réalités 

des bassins de vie. 

C’est la raison pour laquelle l’immense ma-

jorité des SCoT utilise aujourd’hui l’outil de 

« l’armature urbaine ». Le territoire est 

ainsi réparti selon différents niveaux de po-

larité. 

Il importe de définir de la façon la plus ob-

jective possible des critères permettant 

d’identifier les différents pôles (par exemple 

hiérarchie composée de pôles principaux, 

pôles d’appui, pôles secondaires et pôles 

locaux). Ces critères peuvent tenir à la po-

pulation, aux équipements, au taux d’activi-
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té, au rayonnement économique, à la des-

serte en transports, etc. 

La bonne définition de ces critères, co-

construite avec les élus, permettra d’amélio-

rer ensuite « l’acceptabilité » de la déclinai-

son de l’armature à chaque commune. 

Le plus souvent les objectifs de production 

de logements sont affectés en grande 

masse par catégorie de pôle. La répartition 

par ECPI ou par commune ne constitue 

alors que la déclinaison arithmétique de 

cette affectation. 

L’armature urbaine, dont l’expression 

n’existe pas dans le code de l’urbanisme, 

constitue la méthode la plus efficace de 

détermination des orientations générales de 

l’organisation de l’espace et des grands 

équilibres entre les espaces urbains et à 

urbaniser et les espaces ruraux naturels, 

agricoles et forestiers (art. L. 141-5 CU). 

Il faut insister sur l’importance de la co-

construction de cette armature, et de sa 

justification dans la partie « justification des 

choix » du rapport de présentation. 

Rappelons également que, même si dans 

une répartition par commune, un SCoT 

donne un nombre de logements à cons-

truire fixe, ce chiffre demeurera toujours 

une orientation, à apprécier selon le rapport 

de compatibilité. Une commune ou un EPCI 

pourra donc, dans son PLU(i), se démarquer 

du chiffre qui lui a été attribué, dans des 

proportions raisonnables, dès lors qu’elle le 

justifie au regard de son diagnostic et de 

son PADD. 

Une fois l’armature urbaine définie, une 

autre donnée appelle une vigilance particu-

lière : le choix du scénario de croissance 

démographique. 

Le nombre de logements à construire doit 

naturellement être fondé sur un projet poli-

tique de développement du territoire, lui-

même s’appuyant sur des prévisions démo-

graphiques. 

Il est capital, pour la sécurité juridique des 

documents d’urbanisme, comme pour leur 

bonne mise en œuvre, de justifier l’ambition 

démographique d’un territoire par des 

études et des chiffres précis et des projets 

réalistes. 

Bien souvent, les services de l’État manifes-

tent une suspicion sur les ambitions démo-

graphiques qu’ils jugent excessives et leur 

préfèrent les scénarios « fil de l’eau » de 

l’INSEE, sans considération de la dimension 

politique que contient naturellement la dé-

marche d’élaboration d’un document de 

planification. 

De fait, un document d’urbanisme peut être 

annulé lorsqu’il affiche une projection de 

croissance démographique trop consé-

quente, et non justifiée.  

Inversement, un territoire qui justifie avec 

précision, par ses calculs, des perspectives 

ambitieuses d’attractivité, sera solide face 

aux critiques éventuelles des services de 

l’État et au contrôle du juge administratif. 
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Jurisprudences relatives à un PLU : 

« Considérant ensuite que le rapport 

de présentation, lequel, en application 

des dispositions précitées de l’article R. 

123-2-1 du code de l'urbanisme re-

pose notamment sur le diagnostic éta-

bli au regard des prévisions démogra-

phiques, fait état d’une prévision 

d’augmentation de la population com-

munale, de 67 000 habitants à l’heure 

actuelle, à 85 000 habitants en 2025, 

en se bornant pour expliquer ce chiffre 

à invoquer de façon générale l’attracti-

vité commerciale et géographique de 

C…, sans fournir toutefois aucune pré-

cision de nature à justifier l’importance 

de l’évolution ainsi envisagée ; que de 

plus, ces prévisions apparaissent peu 

vraisemblables au regard des données 

figurant dans ce même rapport et re-

prises par le commissaire enquêteur, 

selon lesquelles l’augmentation prévue 

de la population durant les vingt pro-

chaines années serait ainsi supérieure 

d’un tiers à celle que la commune a 

effectivement connue durant près de 

quarante ans, entre 1962 et 1999 ; que 

par suite, ce rapport de présentation, 

qui comporte une évaluation de l’évo-

lution démographique communale 

manifestement erronée et insuscep-

tible alors de justifier le parti d’urba-

nisme finalement retenu, doit, là en-

core, être regardé comme affecté 

d’une irrégularité substantielle » (TA 

Strasbourg, 10 mai 2011, n° 0703274). 

 

 

« 5. Considérant (…) que si le préfet de 

l’Ardèche argue du caractère excessi-

vement optimiste des prévisions dé-

mographiques de la commune, il n’ap-

porte aucun contredit solidement 

étayé aux calculs et projections établis 

par le rapport de présentation ; qu’ain-

si, les partis d’aménagement retenus, 

fondés sur une dynamique de pro-

gression qui n’apparaît pas manifeste-

ment irréaliste, ne peuvent être regar-

dés comme incompatibles » (TA Lyon 4 

juin 2015 n° 1403519). 
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Dans cette perspective, il importe de mobi-

liser tous les outils statistiques existants : 

analyse comparée des soldes naturels et 

migratoires, du taux de vacance, de la so-

ciologie des ménages, de l’ensemble des 

phénomènes qui touchent la structure et 

l'évolution de la population comme le des-

serrement des ménages etc. 

Il faudra également veiller à assurer une 

parfaite cohérence entre cette ambition 

démographique, et les moyens développés 

par le document pour atteindre les objectifs 

dans d’autres domaines, mais liés à cet ac-

cueil de population supplémentaire 

(services collectifs, infrastructures, trans-

ports etc.) et à ne pas mettre à mal les 

autres objectifs imposés au SCoT (maîtrise 

de la consommation foncière, des déplace-

ments, etc.). 

Attention enfin : il est fortement déconseil-

lé d’inscrire dans un SCoT des « objectifs » 

démographiques incluant parfois, cela s’est 

vu, des plafonds par commune de crois-

sance démographique.  

Cela n’est aucunement prévu dans les textes 
(voir sur ce point conclusions de Madame Burguburu sous 

CE 18 décembre 2017, n°395216). Les objectifs à 

prévoir relèvent de la consommation fon-

cière ou de la production de logements, la 

question démographique devant demeurer 

la base statistique et politique de leur défi-

nition. 

 
Textes  
L. 101-2 CU 

L. 141-3 CU 

L. 141-4 CU 

L. 141-5 CU 

L. 141-12 CU 

L. 151-3 et s. CU 

L. 151-44 et s. CU 
 

Jurisprudence utile  
TA Strasbourg, 10 mai 2011, n° 0703274 

TA Lyon 4 juin 2015 n° 1403519 

CE 18 décembre 2017, n°395216 

 

Voir aussi le thème Consommation 
foncière  

ogement L 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037666824&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037667274&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210910&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A29BEB084EBB9948B2835720C3109D3.tplgfr38s_2?idArticle=LEGIARTI000031210914&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033746453&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161230
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031211151&cidTexte=LEGITEXT000006074075
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033973783&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170129
https://drive.google.com/open?id=1lB2MHiKXbSXiMENWoIxh0tEtnkyF2Qnt
https://www.doctrine.fr/d/TA/Lyon/2015/A3EA7DA215CA92EF31C84?q=%22TA%20Lyon%204%20juin%202015%20n°%201403519%22&position=1&query_key=da5a26db26ebf58153c7fbc9c4a5ec1e&original_query_key=da5a26db26ebf58153c7fbc9c4a5ec1e
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en pratique 
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Ce que le SCoT doit contenir  

Définir les conditions d’un développement équilibré dans l’espace 

rural entre l’habitat, l’activité économique et artisanale, et la pré-

servation des sites naturels, agricoles et forestiers (art. L. 141-5 3°CU) ; 

Définir les objectifs et des principes de la politique de l'habitat, et 

plus précisément définir les objectifs d’offre de nouveaux loge-

ments, de la politique d’amélioration et de réhabilitation du parc 

de logements public ou privé existant (art. L. 141-12 CU) ; 

Définir les objectifs de la politique de réhabilitation de l’immobi-

lier de loisir en zone montagne (art. L. 141-12, 3° CU) ; 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Recourir à la notion d’« armature urbaine », comme méthode de 

détermination des orientations générales de l’organisation de 

l’espace et des grands équilibres entre les espaces urbains et à 

urbaniser et les espaces ruraux naturels, agricoles et forestiers (art. 

L.141-5 CU). 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Imposer des prescriptions spécifiques en matière de logement, 

que les OAP peuvent préfigurer (art. L. 151-4 et s. CU) ; 

Définir, lorsque le PLU(i) tient lieu de PLH, des OAP précisant les 

actions et opérations d'aménagement visant à atteindre les objec-

tifs définis à l’article L. 302-1 du CCH ; 

Définir, lorsque le PLU(i) tient lieu de PLH, un programme d'orien-

tations et d'actions (POA) comprenant toute mesure ou tout élé-

ment d'information nécessaire à la mise en œuvre de la politique 

de l'habitat qu’il définit, en expliquant dans le rapport de présen-

tation les choix retenus par ce programme (art. L. 151-44 et suivants CU). L
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L’essentiel 
 

 

En matière de mobilités, l’objectif commun 

assigné par le législateur aux auteurs des 

SCoT et des PLU(i) est clair (art. L. 101-2 CU) : ils 

doivent rechercher l’équilibre entre les be-

soins en matière de mobilité et la diminu-

tion des obligations de déplacements mo-

torisés, en développant les transports alter-

natifs à l'usage individuel de l'automobile. 

Parmi ces modes de transports alternatifs, 

l’on trouve bien sûr les transports collectifs 

(qu’ils soient en site propre, par câble ou 

classiques), les mobilités douces actives 

(marche et vélo mécanique) et les mobilités 

nouvelles souvent électriques (trottinettes 

en flotte libre par exemple). Ainsi, SCoT et 

PLU(i) doivent tous deux reposer sur un 

diagnostic qui recense les besoins en ma-

tière de transports, à la lumière de l’objec-

tif national de réduction de l’usage indivi-

duel de l’automobile. 

Au niveau du SCoT, le PADD doit territo-

rialiser cet objectif national. Il doit présen-

ter une approche qualitative en matière de 

déplacements, prenant en compte les 

temps de déplacement (art. L. 141-4 CU). A par-

tir des objectifs du PADD, le DOO du SCoT 

doit définir les grandes orientations de la 

politique des transports et de déplace-

ments. Il peut à ce titre fixer des orienta-

tions relatives au stationnement ou aux liai-

sons douces qui s’imposeront sous un rap-

port de simple compatibilité.  

Exercice parfois plus délicat tant il suppose 

d’anticiper l’approbation de certains inves-

tissements, le DOO du SCoT doit définir les 

grands projets d'équipements et de des-

sertes par les transports collectifs, idéale-

ment en indiquant leur localisation prévi-

sionnelle (ligne de tramway, ligne de bus en 

site propre, gares, etc).  

Le PLU(i), de son côté, traduit les orienta-

tions du SCoT en matière d’équipements 

et d’infrastructures de transport dans ses 

zonages en définissant des emplacements 

réservés ou en intégrant les lieux de des-

sertes dans ses OAP par exemple. Le cas 

échéant, cette traduction dans le PLU(i) se 

fera par la voie de la mise en compatibilité 

une fois que le projet aura été arrêté et 

soumis à enquête publique.  

A cette planification de l’évolution des in-

frastructures de transport, s’ajoute un enjeu 

d’une autre nature pour les auteurs des 

SCoT et des PLU(i) : la densification de l’ur-

banisation à proximité des lieux desservis 

par les transports collectifs.  

Le DOO du SCoT peut à ce titre déterminer 

des secteurs dans lesquels l'ouverture de 

nouvelles zones à l'urbanisation est subor-

donnée à leur desserte par les transports 

collectifs (art. L. 141-14 CU).  

Il peut aussi exprimer des exigences à 

l’égard des PLU(i) pour créer un lien entre la 

densité de construction et la desserte par 

les transports collectifs.  
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Le DOO dispose à cet égard de deux  

possibilités : 

La « délimitation » (à la parcelle 

près) de secteurs géographiques où 

il détermine une valeur en dessous 

de laquelle ne peut être fixée la 

densité maximale de construction 

résultantde l’ensemble des règles du 

PLU(i) (densité exprimée en termes de hauteur, 

d’emprise au sol et d’occupation des sols… mais 

non en termes de « logements / hectare » ; art.  

L. 141-7 CU) ; ces secteurs délimités par 

le DOO prennent en compte leur 

desserte par les transports collectifs 

(mais aussi l’existence d’équipe-

ments collectifs et les protections 

environnementales ou agricoles). Si, 

24 mois après l’entrée en vigueur du 

SCoT, le règlement du PLU(i) dans 

un tel secteur est contraire aux 

normes minimales fixées par le 

DOO, ces règles du PLU(i) cessent de 

s’appliquer (il n’y aura donc plus, le 

cas échéant, de règles de hauteur ou 

d’emprise maximale applicable, d’où 

l’exigence d’une délimitation à la 

parcelle de tels secteurs, puisqu’ils 

peuvent avoir un effet direct lors de 

l’instruction des autorisations d’ur-

banisme) (art. L. 142-3 CU). 

La faculté d’exiger que le PLU(i) im-

pose une densité minimale de cons-

truction (art. L. 141-8 CU), outil redou-

table pour orienter l’urbanisation 

d’un secteur précis. Le recours à 

cette faculté doit conduire les au-

teurs de PLU(i) à utiliser les disposi-

tions de l’article L. 151-26 CU qui 

permettent de fixer des règles de 

densité minimale de construction. 

Ce cas est exceptionnel tant il est 

attentatoire au droit de propriété : 

en principe on ne peut pas imposer 

à un propriétaire de construire plus 

que ce dont il a besoin. Pour utiliser 

cet outil en toute sécurité juridique, 

SCoT et PLU(i) doivent donc veiller à 

justifier leur choix. Autrement dit, 

pas de densité minimale sans moti-

vation ni explication. La « densité 

minimale » dont il s’agit ici ne cor-

respond pas à la pratique très ré-

pandue consistant, pour les DOO, à 

exprimer des objectifs en termes de 

nombre minimum de « logements / 

hectare ». La « densité minimale » 

exprimée à titre exceptionnel au titre 

de l’article L. 141-8 CU se traduit, 

dans le règlement du PLU(i) par des 

règles de hauteur et/ou d’emprise 

minimales (art. R. 151-39, al. 2, CU). 

Ces possibilités (conditions d’ouverture à 

l’urbanisation, densités minimales 

« garanties » ou exigées) sont intéressantes 

pour leur effet incitatif, elles s’appliquent 

même en présence d’un plan de mobilité, 

dans un rapport de compatibilité sans 

doute renforcé (bien que la jurisprudence 

ne se soit pas encore prononcée sur ce 

point précis). 

En l’absence de Plan de déplacements 

urbains, le DOO du SCoT peut égale-

ment préciser, en fonction de la desserte 

en transports publics réguliers et,  le cas  
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échéant, en tenant compte de la destination 

des bâtiments : 

1° Les obligations minimales ou maxi-

males de réalisation d'aires de sta-

tionnement pour les véhicules moto-

risés que les plans locaux d'urbanisme 

et les documents d'urbanisme en te-

nant lieu doivent imposer ; 

2° Les obligations minimales de réa-

lisation d'aires de stationnement 

pour les véhicules non motorisés 

que les plans locaux d'urbanisme et 

les documents d'urbanisme en te-

nant lieu doivent imposer (art. L. 141-15 

CU). 

On le comprend, le PLU(i) devra, pour ce qui 

le concerne, adopter un zonage U et AU 

compatible avec les orientations précitées 

du SCoT. Dans un rapport de compatibilité 

renforcée, il sera même « contraint » 

d’adopter des règles de densité minimale 

(hauteur, emprise) lorsque le SCoT aura 

mobilisé les dispositions spécifiques de l’ar-

ticle L. 141-8 (art. L. 151-26 CU).  

Le PLU(i) pourra par ailleurs aller beaucoup 

plus loin que le SCoT dans le traitement 

détaillé des problématiques de mobilité 

grâce notamment aux règles relatives aux 

aires de stationnement hors des voies pu-

bliques (en les encourageant ou au con-

traire en les limitant au profit de la densifi-

cation en compatibilité avec les orientations 

éventuellement exprimées par le DOO), 

grâce à l’identification d’aménagements 

permettant de nouvelles dessertes ou de 

nouveaux équipements. 

Détails et problématiques  

 

 

SCoT et PLU(i) ne sauraient résoudre toutes 

les questions relatives à la mobilité. Leur 

incidence reste faible sur la gestion, par 

exemple, des intégrations tarifaires, de la 

mobilité servicielle (aussi appelée MaaS), 

des problématiques relatives aux itinéraires 

routiers de délestage (liées aux nouvelles 

applications de type Waze) ou de l’encom-

brement des trottoirs par les nouvelles mo-

dalités urbaines (free floating).  

Les documents d’urbanisme peuvent tou-

tefois accélérer le développement des mo-

bilités douces en recourant de manière 

plus systématique et plus précise aux OAP 

et aux emplacements réservés pour les 

voies dédiées. Il est recommandé d’abor-

der ces questions en termes de réseaux et 

de liaisons globales (cf. plan vélo de la loi 

Mobilité par exemple). 

Ce travail ne peut se faire que dans le cadre 

d’un dialogue fructueux entre les auteurs 

des documents d’urbanisme et les services 

des autorités organisatrices de la mobilité (il 

y en a parfois plusieurs). On ne saurait trop 

recommander d’éviter les initiatives hasar-

deuses de réservation d’emplacement(s) 

pour des équipements de transports par 

exemple sans accord de principe de la col-

lectivité qui exerce la compétence mobilité. 

La répartition des compétences se précise 

en effet et la jurisprudence tend à réserver 

désormais, plus clairement qu’auparavant, 

la conception des aménagements lourds de 
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voirie pour les transports publics 

(élargissement, reconfiguration, création de 

gares), aux seules autorités organisatrices 

de la mobilité (CE 7 février 2020, Commune du Ches-

nay-Rocquencourt, req. n°434785). Le dialogue dont 

il est question ici doit s’organiser entre l’État 

pour les grandes infrastructures, et les col-

lectivités territoriales compétentes en ma-

tière de mobilité et de voirie. 

Sur les aménagements liés à la mobilité, 

c’est surtout le PLU(i) qui entrera dans les 

détails opérationnels qui rendent la ville 

adaptée et intelligente. C’est à son niveau 

que pourra être remodelé le paysage ur-

bain, par exemple en prévoyant la piétonni-

sation de certains espaces routiers. L’on 

pense à la nouvelle place Jean Jaurès de 

Marseille ou au PADD de la Ville de Paris 

qui consacre un chapitre aux continuités 

d’itinéraires pour les circulations douces et 

la promenade, et à la mise en valeur de la 

Seine (construction de passerelle, aménage-

ment récréatif des voies sur berges). 

Enfin, l’articulation entre le SCoT et le PLU(i) 

ne se fait pas exactement de la même façon 

selon que le PLU(i) tient lieu ou non de plan 

de déplacement urbain ou plan de mobilité 

(voir sur ce point art. L. 1214-3 du code des transports).  

Lorsque c’est le cas, le PLU(i) comporte un 

programme d'orientations et d'actions avec 

toutes mesures ou tout élément d'informa-

tion nécessaire à la mise en œuvre de la 

politique des transports et des déplace-

ments (art. L. 151-45).  

Le PLU(i) comporte alors une dimension 

encore plus opérationnelle, traitant des ob-

jectifs énoncés aux articles L. 1214-1 et  

L. 1214-2 du code des transports (OAP 

transport, mise en accessibilité de la voirie, 

règles de circulation,…). Inversement, cer-

taines orientations éventuelles du DOO re-

latives aux obligations minimales ou maxi-

males que les PLU(i) devraient imposer ne 

sont pas applicables aux PLU(i) tenant lieu 

de plan de mobilité (art. L. 141-15 CU). 

 
2 Abécédaire 

Mobilités 

M
O

B
IL

IT
É

S
 

 

Textes généraux 
Art. L. 101-2 CU 

Art. R. 111-25 CU 

Art. L. 1214-1 et s. du code des transports 
 

Textes relatifs aux SCoT 
Art. L. 141-7 CU,  

Art. L. 141-8 CU  

Art. L. 141-13 à L. 141-15 CU 
 

Textes relatifs aux PLU(i) 
Art. L. 131-8 CU 

Art. L. 151-26 CU 

Art. L. 151-44 CU et s. [plan de 
déplacement urbain ou plan de mobilité] 
 

Jurisprudence utile  
CE 7 février 2020, Commune du Chesnay-
Rocquencourt, req. n°434785 
[Compétence pour décider de la 
conception d’une gare routière et réaliser 
les travaux_- Autorité organisatrice de la 
mobilité] 
 

Doctrine 
Fiche pratique du GRIDAUH, écriture du 
PLU, n°4, Stationnement 
 

Voir aussi les thèmes Logement, 
Consommation foncière. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037666824&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031721264&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031104573&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20150809
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A29BEB084EBB9948B2835720C3109D3.tplgfr38s_2?idArticle=LEGIARTI000031210920&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A29BEB084EBB9948B2835720C3109D3.tplgfr38s_2?idArticle=LEGIARTI000031210922&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210938&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210784&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211217
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033973783&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170129
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033973783&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170129
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=CD42C70645B7882CB685E958C109D800.tplgfr41s_1?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041549036&fastReqId=1375985661&fastPos=35
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=CD42C70645B7882CB685E958C109D800.tplgfr41s_1?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041549036&fastReqId=1375985661&fastPos=35
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=CD42C70645B7882CB685E958C109D800.tplgfr41s_1?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041549036&fastReqId=1375985661&fastPos=35
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=CD42C70645B7882CB685E958C109D800.tplgfr41s_1?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041549036&fastReqId=1375985661&fastPos=35
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=CD42C70645B7882CB685E958C109D800.tplgfr41s_1?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041549036&fastReqId=1375985661&fastPos=35
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=CD42C70645B7882CB685E958C109D800.tplgfr41s_1?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000041549036&fastReqId=1375985661&fastPos=35
https://www.gridauh.fr/fr/node/13446
https://www.gridauh.fr/fr/node/13446
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en pratique 

Ce que le SCoT doit contenir 

Définir les grandes orientations de la politique des transports et de déplacements. 

Définir les grands projets d'équipements et de dessertes par les transports collec-

tifs (art. L. 141-13 CU). 

Préciser les conditions permettant de favoriser le développement de l'urbanisa-

tion prioritaire dans les secteurs desservis par les transports collectifs ainsi que 

celles permettant le désenclavement par transport collectif des secteurs urbanisés 

qui le nécessitent (art. L. 141-14 CU). 

Ce que le SCoT peut contenir 

Déterminer, dans des secteurs qu'il délimite en prenant en compte leur desserte 

par les transports collectifs (…),la valeur au-dessous de laquelle ne peut être fixée 

la densité maximale de construction résultant de l'application de l'ensemble des 

règles définies par le plan local d'urbanisme ou du document en tenant lieu (art..  

L. 141-7 CU). 

Définir, sous réserve d'une justification particulière, les secteurs, situés à proximité 

des transports collectifs existants ou programmés, dans lesquels les plans locaux 

d'urbanisme doivent imposer une densité minimale de construction (art. L. 141-8 CU). 

Déterminer les secteurs dans lesquels l'ouverture de nouvelles zones à l'urbanisa-

tion est subordonnée à leur desserte par les transports collectifs (art. L. 141-14 CU). 

Sauf si le PLU(i) tient lieu de PDU, préciser, en fonction de la desserte en trans-

ports publics réguliers et, le cas échéant, en tenant compte de la destination des 

bâtiments les obligations minimales ou maximales en matière de stationnement 

(art. L. 141-15 CU). 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

En compatibilité avec le SCoT, le règlement du PLU(i) peut, voire doit, imposer, 

dans des secteurs qu'il délimite au sein des secteurs situés à proximité des trans-

ports collectifs, existants ou programmés, une densité minimale (hauteur et emprise ; 

art. R. 151-39 CU) de constructions (art. L. 151-26 CU). 

Fixer les OAP et les règles d’aménagement précises favorisant les mobilités actives 

et douces. 

Fixer les règles incitatives en matière de stationnement. 

Peut tenir lieu de plan de déplacement urbain / plan de mobilité. 
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L’essentiel 
 

 

La grande loi n°85-30 du 9 janvier 1985 rela-

tive au développement et à la protection de 

la montagne, dite loi Montagne, est aujour-

d’hui en partie codifiée aux articles L. 122-1 

et s. CU (elle aussi largement modifiée).  

Selon ces dispositions, trois principes d’ur-

banisme s’appliquent dans les milieux de 

montagne : 

1° La préservation des terres nécessaires au 

maintien et au développement des activités 

agricoles, pastorales et forestières (article L. 122-10 

CU), en particulier les terres situées dans les 

fonds de vallées, qui sont à la fois les plus fer-

tiles et les plus menacées par l'étalement urbain. 

Des exceptions sont prévues par la loi : activités 

agricoles, pastorales, équipements sportifs liés 

au ski, restauration de chalet d’alpage... 

2° La préservation des plans d’eau (art. L. 122-12 

CU alinéa 2) : les parties naturelles des rives des 

plans d’eau de montagne de moins de 1000 

ha sont protégées sur une distance de 300 

mètres à compter de la rive. Là aussi, des ex-

ceptions sont prévues par la loi : bâtiments 

agricoles notamment, gîtes, etc. De plus le 

PLU(i) et/ou le SCoT peuvent prévoir de déro-

ger à la règle sous condition (art. L. 122-14 CU). 

 

3° L'extension de l’urbanisation en continuité 

de l’urbanisation existante (art. L. 122-5 CU). Afin 

d'assurer le maintien des activités agricoles et 

la protection de paysages particulièrement 

sensibles, la loi prévoit que l'urbanisation en 

montagne doit se réaliser en continuité avec 

les bourgs, villages, hameaux, groupes de 

constructions traditionnelles et d'habitations 

existants. Ce principe de continuité de l'urba-

nisation en zone de montagne s'apprécie au 

regard des caractéristiques locales de l'habitat 

traditionnel, des constructions implantées et 

de l'existence de voies et de réseaux. Ce prin-

cipe ne s’applique pas aux unités touristiques 

nouvelles (UTN) visées à l’article L. 122-16 CU 

(toute opération de développement touris-

tique effectuée en zone de montagne et 

contribuant aux performances socio-

économiques de l'espace montagnard).  

Comme pour la loi Littoral, les SCoT et les 

PLU(i) doivent tout à la fois respecter ces prin-

cipes, au risque sinon d’être entachés d’une 

violation de la loi ou d’une erreur (CE, 23 oct. 1996, 

n° 159473), et ils doivent en assurer la déclinai-

son locale.  

SCoT et PLU(i) peuvent aussi adopter certaines 

exceptions pour les plans d’eau de faible im-

portance (qu’ils peuvent exclure du champ 

d’application stricte de l’interdiction prévue par 

l’article L. 122-12 al. 1) et pour les UTN. 

 

 

Détails et problématiques  

 

 

Les problématiques engendrées par l’appli-

cation de la loi Montagne sont nombreuses 

et la jurisprudence foisonnante. Il est là aussi 

renvoyé aux ouvrages spécialisés et aux do-

cuments explicatifs édités par les DREAL ou 

ontagne M
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l’administration centrale (voir par exemple 

l’Instruction du Gouvernement du 12 octobre 

2018 relative aux dispositions particulières à 

la montagne du code de l’urbanisme et ses 

fiches techniques). 

Dans le cadre de ce guide, l’attention des ré-

dacteurs de SCoT et de PLU(i) doit néanmoins 

être attirée sur quelques enjeux récurrents. 

Tout d’abord, SCoT et PLU(i) doivent tous deux 

encourager la réhabilitation de l’immobilier de 

loisirs consacrée par la loi du 28 décembre 

2016 impliquant de privilégier la reconquête 

des espaces déjà bâtis à la consommation de 

nouveaux espaces naturels ou agricoles.  

Ensuite, sur l’application de la règle d’ex-

tension de l’urbanisation en continuité de 

l’urbanisation existante (art. L. 122-5 CU), SCoT 

et PLU(i) doivent faire application des cri-

tères désormais codifiés (art. L. 122-5-1 CU). Le 

principe de continuité s'apprécie au regard 

des caractéristiques locales de l'habitat tra-

ditionnel, des constructions implantées et 

de l'existence de voies et réseaux.  

L’appréciation de cette notion doit se faire à 

l'aide de cartes, de photos, voire après une 

visite des lieux. Elle varie selon qu'il y a lieu 

de définir et délimiter un zonage, nécessi-

tant une conception d'ensemble en fonc-

tion de l'urbanisation à réaliser, ou d'ins-

truire une autorisation individuelle impli-

quant une analyse au niveau de la parcelle. 

Chaque cas sera différent. 

Enfin, sur la question des UTN qui permet-

tent de déroger à la règle d’extension de 

l’urbanisation en continuité, SCoT et PLU(i) 

ont un rôle crucial (cf. fiche technique n°5 du Minis-

tère de la Cohésion et des territoires établie en oct. 2018). 

Il faut rappeler que la liste des UTN figure 

aux articles R. 122-8 et R. 122-9 CU qui dé-

finissent respectivement les unités touris-

tiques nouvelles structurantes (UTNS) et les 

unités touristiques nouvelles locales (UTNL). 

Cette liste peut être complétée par le SCoT 

pour les UTNS ou par le PLU(i) pour les 

UTNL. Cette possibilité permet d'intégrer 

dans le régime UTN des projets portés di-

rectement par les collectivités concernées. 

Toutefois, en application de l'article R.122-7 

CU, cette possibilité ne permet : 

ni de restreindre ou remettre en cause 

les listes fixées par décret, qu'il s'agisse 

d'une UTNS ajoutée par le SCoT ou 

d'une UTNL ajoutée par le PLU(i) ; 

ni de restreindre ou remettre en cause 

les catégories d'UTN fixées par le 

SCoT, lorsqu'il s'agit d'une UTNL ajou-

tée par le PLU(i). 

Enfin, le SCoT peut abaisser les seuils fixés 

par décret, et ainsi faire remonter des UTNL 

dans le champ des UTNS, ces dernières 

s'avérant structurantes au regard du parti 

d'aménagement du SCoT. 

Au niveau du SCoT, la planification des 

UTNS comporte trois aspects : 

le diagnostic, sur lequel s'appuie le 

rapport de présentation du SCoT, est 

établi au regard des besoins en ma-

tière d'UTNS (article L. 141-3 CU) ; 

le DOO définit la localisation, la nature 

et la capacité globale d'accueil et 

d'équipement des UTNS, notamment 

en ce qui concerne le logement des 

salariés, dont les travailleurs saisonniers 
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(article L. 141-23 CU, en relevant que contrairement à la 

délimitation, la localisation ne nécessite pas d'identifier les 

secteurs d'implantation avec une précision à la parcelle) ; 

l'analyse des résultats de l'application 

du SCoT réalisée tous les 6 ans par 

l'établissement public de SCoT porte 

sur les UTNS (article L. 143-28 CU). 

Au niveau du PLU(i), la planification des 

UTNL comporte trois aspects similaires à ce 

qui est prévu pour le SCoT, sous réserve des 

particularités énumérées ci-dessous : 

le diagnostic, sur lequel s'appuie le 

rapport de présentation du PLU(i), est 

établi au regard des besoins en ma-

tière d'UTN, c'est-à-dire les UTNS et 

les UTNL (article L. 151-4 CU) ; 

les OAP définissent la localisation, la 

nature et la capacité globale d’accueil 

et d’équipement des UTNL (articles  

L. 151-7 CU), en relevant là aussi que 

contrairement à la délimitation, la 

localisation ne nécessite pas d'identi-

fier les secteurs d'implantation avec 

une précision à la parcelle ; 

l'analyse des résultats de l'application du 

PLU(i) réalisée tous les 9 ans porte sur 

les UTNS et les UTNL (article L. 153-27 CU). 

Il faut ajouter une dernière problématique 

régulière sur cette question : la qualité de 

l’évaluation environnementale traitant des 

UTN. Certes, comme l’a admis le Conseil 

d’État dans un arrêt du 26 juin 2019, « la créa-

tion d’UTN par leur inscription dans le SCoT 

ou PLU(i) est prise en compte par l’évaluation 

environnementale réalisée dans le cadre de 

l’élaboration de ces documents d’urba-

nisme ». Mais il convient alors de ne pas 

noyer la question des effets de l’UTN sur l’en-

vironnement dans la masse d’informations de 

l’évaluation environnementale. Les auteurs 

des SCoT et des PLU(i) doivent, chacun à leur 

niveau, veiller à la qualité technique, à la pré-

cision et à la suffisance de l’évaluation envi-

ronnementale sur la problématique UTN, ce 

que le juge ne manquera pas d’analyser avec 

rigueur en cas de contentieux, notamment 

lorsque l’aménagement porte sur des sys-

tèmes d’enneigement artificiel (voir sur ce point : 

CE 26 juin 2019, France Nature Environnement, req.  

n° 414931, Lebon T.). 

 
Textes généraux 
Art. L. 122-1 à L. 122-27 CU ; Art. R. 122-1 à 
R. 122-20 CU 

Instruction du Gouvernement du 12 octobre 
2018 relative aux dispositions particulières à 
la montagne du code de l’urbanisme (NOR : 
TERL1826263J) et ses fiches techniques 

Circulaire du 29 janvier 2008 relative aux 
UTN (BOMELT, n°2008/10 du 10 juin 2008), 
NOR : DEVU0757143C. 
 

Textes relatifs aux SCoT 
Article L. 141-23 CU ; R. 141-7 CU 
 

Textes relatifs aux PLU(i) 
Article L. 151-6 CU ; Article L. 151-7 CU 
 

Jurisprudence utile  
CE 26 juin 2019, n° 414931, Lebon T. 
[Création d’UTN – Soumission à évaluation 
environnementale – Enneigement artificiel] 

TA Grenoble, 6 nov. 2018, n° 1701033 ; 
1701081 ; 1703210 ; 1703435 ; 1703441 ; 
1703443 ; 1703449 ; 1703452 ; 1703455 ; 
1703460 ; 1703461 [Annulation du PLU de 
Val d’Isère - Erreur manifeste d’appréciation 
entachant le classement de plusieurs terrains 
en zone U alors qu’ils présentent une 
sensibilité environnementale] 
 

Voir aussi les thèmes Consommation 
foncière, Trame verte et bleue, Biodiversité. 

ontagne M

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000021013696&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20090726
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006816985&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20070201
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006816985&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20070201
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=44414
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=44414
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=44414
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/index.php?action=afficherCirculaire&hit=1&r=44414
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-0021970/A0100054.pdf
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-0021970/A0100054.pdf
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/documents/Bulletinofficiel-0021970/A0100054.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033746261&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170801
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006817389&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=19830724
legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033746232&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170801
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037667284&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000038691274
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000038691274
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000038691274
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
http://grenoble.tribunal-administratif.fr/content/download/147301/1492699/version/1/file/1701033.pdf
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en pratique 

Ce que SCoT et PLU(i) doivent contenir 

Une mise en application cohérente des dispositions obliga-

toires de la loi Montagne. 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Désigner, le cas échéant, les plans d'eau de faible importance 

auxquels il est décidé de faire application du 2° de l'article  

L. 122-12 (exclusion de la protection de 300 m). 

Définir comme structurantes pour son territoire certaines 

UTN (art. L. 141-23 CU). 

 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Dans le respect des principes de la loi Montagne, définir les 

zonages et règles d’implantation des constructions en conti-

nuité de l’urbanisation existante, en faisant une application 

circonstanciée des critères de l’article L. 122-5-1 CU. 

Définir des OAP générales applicables aux UTN (art. L. 151-6 CU). 

Définir des OAP précises pour les UTN locales en fixant la 

localisation, la nature et la capacité globale d'accueil et 

d'équipement (art. L. 151-7). 

En subsidiarité au SCoT, désigner, le cas échéant, les plans 

d'eau de faible importance auxquels il est décidé de faire 

application du 2° de l'article L. 122-12 (exclusion de la pro-

tection de 300 m). 

2 Abécédaire 
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L’essentiel 
 

 

Selon la formulation retenue par le 3° de 

l’article L. 101-2 CU, les documents d’urba-

nisme, et notamment les SCoT, doivent 

aborder la thématique des communications 

numériques. 

Le thème de la couverture numérique, c’est-

à-dire des communications électroniques, 

renvoie surtout à des décisions d’investisse-

ment, de partage des interventions entre les 

collectivités territoriales et les opérateurs 

privés, de négociations contractuelles. 

Le législateur n’impose d’ailleurs pas de 

compatibilité entre les schémas directeurs 

territoriaux d’aménagement du numérique 

(SDTAN), qui ont valeur indicative, et les do-

cuments d'urbanisme opposables. Les dispo-

sitions relatives aux communications électro-

niques introduites par la loi Grenelle II dans 

ces documents amènent toutefois à y inté-

grer les orientations prises dans les SDTAN. 

Surtout, l’aménagement de l’espace peut 

être intéressé à un double titre : d’une part 

parce qu’il convient de déterminer les lieux 

de passage des réseaux de communications 

numériques ; d’autre part parce que la cou-

verture numérique d’un territoire est une 

des conditions de son attractivité, tant en 

termes de services que de développement 

économique, objectifs que la planification 

urbaine a vocation tout à la fois à encadrer 

et favoriser. 

 

 

 

 

 

Le PADD du SCoT fixe les objectifs en ma-

tière de développement des communica-

tions électroniques (art. L. 141-4 CU). 

Le juge administratif a eu l’occasion d’indi-

quer qu’il contrôlait le caractère suffisam-

ment précis de l’objectif prévu sur cette 

thématique par le PADD, sans détailler tou-

tefois les motifs présidant à cette apprécia-

tion (TA Marseille, 3 mars 2016, n° 1401231, à propos du 

rejet d’un moyen tiré de ce que le PADD du SCoT de l’Aire 

gapençaise n’aurait clairement défini aucun objectif en 

matière de développement des communications télépho-

niques ; voir également TA Amiens, 12 oct. 2015,  

n° 1300387, à propos du PADD de la région de Compiègne 

prévoyant un réseau haut débit au titre de l’objectif de 

développement des communications électroniques). 

Ainsi, seul l’article L. 141-21 CU relatif au 

contenu du DOO permet de déterminer 

plus concrètement ce que le schéma doit 

fixer en ce domaine. 

La prise en compte des communications 

numériques dans le DOO du SCoT n’est 

prévue qu’à propos de l’ouverture de nou-

velles zones à l’urbanisation (art. L. 141-21 CU). Il 

appartient au DOO, si les auteurs du SCoT 

le souhaitent, car il ne s’agit que d’une fa-

culté, de définir des secteurs à l’intérieur 

desquels l’urbanisation nouvelle sera subor-

donnée à l’obligation pour les construc-

tions, travaux, installations et aménage-

ments de respecter « des critères de qualité 

renforcés en matière d’infrastructures et 

réseaux de communications électroniques ». 

umérique N
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Détails et problématiques  
 

 

La lettre de l’article L. 141-21 CU amène à 

penser qu’il s’agira de fixer des exigences 

en matière de haut débit et de nombre de 

points de raccordement soit pour de fu-

turs quartiers d’habitat, soit plus vraisem-

blablement pour des zones d’accueil d’acti-

vités économiques.  

On trouve un exemple de prescriptions en 

la matière dans le SCoT de la région greno-

bloise (pp. 257-261). 

Ces conditions s’ajouteront donc aux règles 

permettant l’ouverture à l’urbanisation des 

zones AU définies par le PLU(i) (art. R. 151-20 

CU). 

Les normes ainsi fixées par le DOO font en 

effet écho à celles que peut fixer le PLU(i) 

puisque l’article L. 151-40 CU prévoit que le 

règlement peut imposer aux constructions, 

travaux, installations et aménagements 

dans les secteurs qu’il ouvre à l’urbanisation 

de respecter en matière d'infrastructures et 

de réseaux de communications électro-

niques des critères de qualité renforcés qu'il 

définit. 

Mais cette situation laisse entière la ques-

tion de la mise en œuvre dans le PLU(i) des 

prescriptions éventuellement fixées par le 

SCoT en matière de communications numé-

riques. 

 

 

 

 

La doctrine avance qu’il appartient aux au-

teurs des PLU(i) de fixer les conditions de 

desserte par les communications numé-

riques dans le volet du règlement du PLU(i) 

dédié aux équipements et réseaux, le 3° de 

l’article R. 151-49 CU indiquant seulement à 

l’intention des auteurs des PLU(i) qu’ils ont 

la faculté de prévoir dans le règlement des 

obligations imposées aux constructions, 

travaux, installations et aménagements, en 

matière d'infrastructures et réseaux de com-

munications électroniques. 

S’agissant de la notion floue de « critères 

de qualité renforcés », les travaux du Gri-

dauh suggèrent « le raccordement obliga-

toire aux réseaux de fibre optique s’ils exis-

tent ou la faculté de subordonner l’ouver-

ture de nouvelles zones à l’urbanisation à 

l’existence de points d’accès au réseau In-

ternet ».  

Le SCoT de la région grenobloise s’oriente 

dans cette direction :  

le DOO considère que « au même 

titre que les infrastructures de dépla-

cement, les TIC (technologies de 

l’information et la communication) 

doivent être considérées comme des 

équipements structurants pour les 

territoires » ; 
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Lorsqu’elles le jugeront nécessaire à 

l’aménagement d’espaces écono-

miques, ou de nouvelles opérations 

d’ensemble, les collectivités pour-

ront conditionner l’ouverture à l’ur-

banisation de nouvelles zones à 

l’obligation pour les constructions, 

travaux, installations et aménage-

ments de respecter en matière 

d'infrastructures et réseaux de com-

munications électroniques des cri-

tères de qualité renforcés. 

L’article L. 141-21 CU habilite les auteurs du 

SCoT à « définir des secteurs » dans les-

quels l’ouverture à l’urbanisation est subor-

donnée à l’obligation pour les constructions 

de respecter des critères de qualité renfor-

cés en matière d’infrastructures et réseaux 

de communications électroniques, qui 

s’assimile donc à des « obligations de faire 

territorialisées ».  

Pour autant, la rédaction du texte paraît 

exclure que les auteurs du SCoT soient dans 

l’obligation de délimiter précisément de tels 

secteurs. 

D’une manière générale, il peut être con-

seillé aux auteurs des SCoT d’utiliser cet 

outil, lorsque les situations adéquates se 

présentent, car il serait incohérent d’avoir 

fixé des objectifs en la matière dans le 

PADD (ce qui est une obligation), sans 

qu’aucune traduction concrète ne voie le 

jour dans le DOO. 

 

 

Textes généraux 
L. 101-2 CU 

L. 141-21 CU 
 

Jurisprudence utile  
TA Marseille, 3 mars 2016, n° 1401231 
[SCoT - DOO - communications 
électroniques] 

TA Amiens, 12 oct. 2015, n° 1300387 [SCoT 
- DOO – communications électroniques] 
 

Doctrine 
« Les normes s’imposant au SCoT en 
matière de transports, de déplacements et 
de couverture numérique », F. Priet, 
Gridauh, 16 mai 2013 

« Interrogations liées à la loi Grenelle II 
concernant la desserte par les réseaux »,  
J.-F. Inserguet, Cahier du Gridauh n° 23, La 
Documentation française 2013, p. 168 et s. 

«  Les communications électroniques dans 
les SCoT », Cerema, mai 2016 

Jcl. Communication, Fasc. 480  
« L’aménagement numérique par les 
collectivités territoriales », J-M Communier, 
Lexis Nexis, nov. 2017 
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en pratique 

 

Ce que le SCoT doit contenir  

Définir les objectifs dans le PADD en matière de dévelop-

pement des communications électroniques (L. 141-4 CU).  

 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Définir les secteurs dans lesquels l’ouverture à l’urbanisa-

tion est subordonnée à l’obligation pour les constructions, 

travaux, installations et aménagements de respecter des 

critères de qualité renforcés en matière d’infrastructures et 

de réseaux de communications électroniques (L. 141-21 CU).  

 
 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Dans les secteurs que le règlement ouvre à l’urbanisation, 

imposer le respect de critères de qualité renforcés qu'il 

définit en matière d'infrastructures et de réseaux de com-

munications électroniques  (art. L. 151-40 CU). 

Imposer des obligations aux constructions, travaux, instal-

lations et aménagements, en matière d'infrastructures et 

réseaux de communications électroniques (art. R. 151-49 CU). 
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L’essentiel 
 

 

Les documents d’urbanisme doivent conce-

voir un équilibre entre les objectifs de re-

nouvellement urbain, de développement 

urbain maîtrisé, de restructuration des 

centres urbains, tout en assurant la sauve-

garde des ensembles urbains, ainsi que la 

qualité urbaine et architecturale d’un terri-

toire (art. L. 101-2 CU). 

Au-delà du patrimoine protégé à l’échelle 

nationale, une grande liberté est laissée aux 

auteurs des PLU(i) pour aborder la question 

du patrimoine qui peut recouvrir les diffé-

rentes catégories suivantes :  

le patrimoine exceptionnel (monu- 

-ments historiques, sites inscrits au 

patrimoine mondial de l’UNESCO) ; 

le patrimoine ordinaire (éléments 

moins notoires tels que le bâti agri-

cole ancien traduisant l’histoire ar-

chitecturale, les lavoirs désaffectés, 

les portes cochères, puits, moulins, 

etc.). Il est souvent présenté sous le 

vocable « vernaculaire » et matéria-

lise « l’âme » d’un territoire ;  

les ensembles bâtis traditionnels 

(éléments caractéristiques du terri-

toire dont il faut préserver la cohé-

rence comme les rues, les trames 

jardinées, la morphologie urbaine, 

etc.). 

 

Les chartes des parcs naturels régionaux et 

celles des parcs nationaux, établies à partir 

d’un diagnostic qui inclut le patrimoine bâti, 

contiennent aussi des mesures relatives à la 

protection du patrimoine (orientations en 

matière de valorisation des sites urbains 

remarquables et de protection des formes 

d’habitats traditionnels) de nature à s’impo-

ser aux SCoT et, en l’absence de SCoT op-

posable, aux PLU(i) (art. L. 131-1 6° et 7° CU ; art.  

L. 331-3 et L. 333-1 CE).  

Le DOO du SCoT détermine les espaces et 

sites urbains à protéger dont il peut définir 

la localisation ou la délimitation (art. L. 141-10 

CU). Le cas échéant (si le SCoT fait le choix 

de la « délimitation » et non de la seule 

« localisation »), les documents graphiques 

doivent permettre d'identifier les terrains 

situés dans ces secteurs, les biens inscrits au 

patrimoine mondial et leur zone tampon  

(R. 141-6 CU).  

Le rapport de présentation du SCoT identi-

fie, en prenant en compte la qualité du pa-

trimoine architectural, les espaces dans les-

quels les PLU(i) doivent analyser au sein de 

leur propre rapport de présentation les ca-

pacités de densification et de mutation (art.  

L. 141-3 CU ; art. L. 151-4 CU), étant rappelé que le 

code de l’urbanisme impose cette analyse 

aux PLU(i) pour « l’ensemble des espaces 

bâtis » (art. L. 151-4 CU). 

Le PADD, dès lors qu’il définit les axes es-

sentiels en matière d'urbanisme et d'amé-

nagement, ne peut manquer d'aborder la 

question de la protection patrimoniale (art.  

L. 141-4 CU ; art. L. 151-5 CU). 

atrimoine bâti P 
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Détails et problématiques  
 

 

Dans le but d’assurer la protection la plus 

efficace du patrimoine bâti aux deux niveaux 

SCoT et PLU(i), les rédacteurs abordent deux 

problématiques distinctes : celle de la délimi-

tation géographique, et celle du contenu. 

La question se pose régulièrement de la 

capacité d’un SCoT, non pas seulement à 

localiser, comme il peut y procéder par une 

description géographique et une repré-

sentation graphique symbolique, mais éga-

lement à délimiter précisément les entités 

concernées (art. L. 141-10 CU). 

La partie réglementaire du code de l’urba-

nisme est claire sur ce point (art. R. 141-6 CU) : si 

le SCoT fait le choix de délimiter un site à 

protéger, l’identification du site concerné 

implique l’usage d’une échelle cadastrale.  

La marge de manœuvre des auteurs des 

PLU(i) ne pouvant pour autant être réduite à 

néant, il convient d’user de cette faculté de 

délimitation, au-delà de la simple localisa-

tion, avec prudence. 

En particulier, et nonobstant les capacités 

offertes par le code (art. L. 141-5 CU ; art. L. 141-

10 CU ; art. L. 141-18 CU), le DOO ne devrait pas 

entrer en concurrence, par trop de précision, 

avec le périmètre d’un site patrimonial re-

marquable, ni avec les dispositions règle-

mentaires d’un plan de sauvegarde et de 

mise en valeur (PSMV) qui sont établies « sur 

mesure » et détaillées à l’immeuble.  

 

Le risque d'une délimitation trop précise des 

sites patrimoniaux à protéger est également, 

dans les territoires à composantes rurales, de 

« passer à côté » de petits espaces qui méri-

teraient pourtant les mêmes protections. 

Ainsi certains territoires comprennent un bâti 

traditionnel très présent et diffus, dont la 

protection ne peut raisonnablement être 

délimitée à l'échelle du SCoT, sauf à « miter » 

excessivement la cartographie. 

Il peut alors être plus efficace de prévoir un 

contenu de protection relativement précis 

mais avec une définition large, à l'échelle du 

SCoT, des sites urbains à protéger, de façon 

à laisser alors aux auteurs des PLU(i) le soin 

de procéder à la reconnaissance et à la déli-

mitation de ces sites. 

S’agissant du contenu, ce patrimoine architec-

tural et culturel typique d’un territoire peut à 

notre sens faire l'objet d'orientations précises. 

L'un des enjeux principaux est d'éviter que les 

nouvelles constructions se démarquent du 

bâti traditionnel et dénaturent ou déquali-

fient un patrimoine architectural et paysager. 

Le SCoT peut alors poser comme orientation 

dans son DOO, que « les nouvelles construc-

tions respectent la morphologie traditionnelle 

du bâti et s'insèrent aisément dans la trame 

bâtie et paysagère correspondante » (Voir 

SCoT du pays Roannais, orientation 3.4). 

D'autres SCoT choisissent des orientations plus 

prescriptives. Si le rôle principal du SCoT n'est 

pas de traiter l'architecture en tant que telle, 

l'objectif de protection du patrimoine nous 

paraît pouvoir justifier de recourir à des pres-
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criptions détaillées, dès lors qu'elles préser-

vent des marges de manœuvre pour les do-

cuments d'urbanisme locaux. 

C’est le cas du SCoT Cap Atlantique (orien- 

-tation 2-4), qui se montre actif dans la protec-

tion des chaumières briéronnes en indiquant 

dans son DOO une orientation de « porter une 

attention particulière sur » l'harmonie d'en-

semble des volumes bâtis, matériaux de cou-

verture et de murs, ordonnancement des ou-

vertures de façades et de toits, traitement soi-

gné des abords (clôtures) et réhabilitation des 

granges et annexes traditionnelles. 

En fonction de la manière dont le SCoT 

aborde le sujet, les auteurs des PLU(i) pour-

ront mobiliser l’outil de l’OAP afin d’organiser 

harmonieusement les protections patrimo-

niales sur un secteur donné. Si l’orientation du 

SCoT est plus précise, ils pourront directement 

la décliner dans le règlement du PLU(i) sur le 

fondement de l’article L. 151-19 CU lui permet-

tant d’identifier, localiser et délimiter les quar-

tiers, îlots, immeubles bâtis, espaces publics, 

monuments, sites et secteurs à protéger, à 

conserver, à mettre en valeur ou à requalifier 

pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 

architectural et définir, le cas échéant, les pres-

criptions de nature à assurer leur préservation, 

leur conservation ou leur restauration. 

Des contraintes patrimoniales pourront ainsi 

être fixées dans le règlement du PLU(i), et 

dans les documents graphiques qui tracent 

les périmètres des zones et les règles qui leur 

sont applicables (une servitude ayant pour objet la 

conservation des volumétries existantes a pu légalement être 

instituée sur le fondement de l’article L. 151-19 CU : CAA 

Paris, 12 fév. 2009, n° 07PA03912). 

A noter enfin que le DOO peut également 

définir par secteur des normes de qualité 

urbaine et paysagère en l’absence de PLU(i) 

(art. L. 141-18 CU). Cette invitation directe du 

législateur à traiter dans le SCoT la question 

de la préservation du patrimoine bâti se ré-

vèle hélas être un vœu pieu, car aucune dis-

position législative ou réglementaire n’im-

pose le respect direct par les autorisations 

d’urbanisme des orientations du SCoT (sauf 

opérations supérieures à 5000m² SDP) (J.Ph 

Strebler, le SCoT, éd. le Moniteur 2016, p.88). En l’état des 

textes, il n’y a, à nos yeux, guère d’intérêt 

pour les auteurs des SCoT à faire application 

de cette disposition. En tout état de cause, 

non seulement elle n’a pas d’effet juridique à 

l’égard des autorisations individuelles, mais 

elle est de facto caduque lorsqu’un PLU(i) 

entre en vigueur (à qui la compatibilité avec 

ces normes ne s’impose pas). 

 
Textes  
L.101-2 CU ; L.131-1 CU ; L. 141-3 CU ;  
L. 141-4 CU ; L. 141-5 CU ; L. 141-10 CU ;  
L. 141-18 CU ; L. 151-4 CU ; L. 151-5 CU ;  
L. 151-19 CU ; R. 141-6 CU ; L.331-3 et  
L. 333-1 CE 
 

Jurisprudence utile  
CAA Paris, 12 fév. 2009, n° 07PA03912 
[règlement – rapport de présentation – 
volumétrie – servitude] 

Doctrine 
« SCoT et patrimoine culturel », D. Masson, 
Gridauh, 17 janv. 2014 

« Prendre en compte le patrimoine dans le 
PLUi », Club PLUi, janv. 2018 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000034355002&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033035403&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160810
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028810198&cidTexte=LEGITEXT000006074220
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000020288537
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000020288537
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?idTexte=CETATEXT000020288537
https://www.gridauh.fr/sites/default/files/u440/Fiche_SCOT_et_patrimoine_culturel_def_auteur%20%281%29.pdf
https://www.gridauh.fr/sites/default/files/u440/Fiche_SCOT_et_patrimoine_culturel_def_auteur%20%281%29.pdf
http://www.club-plui.logement.gouv.fr/IMG/pdf/20161017_plui_patrimoine_k2_lyon_v1_cle2c6f21.pdf
http://www.club-plui.logement.gouv.fr/IMG/pdf/20161017_plui_patrimoine_k2_lyon_v1_cle2c6f21.pdf
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en pratique 

 

 
2 

Abécédaire 

 

 
2 Abécédaire 

Patrimoine 

bâti 

Ce que le SCoT doit contenir  

Déterminer les espaces et sites urbains à protéger (L. 141-10 CU) 

Transposer les dispositions pertinentes des chartes des PN et 

des PNR et leurs délimitations géographiques (L. 141-10 CU ; L. 131-1 

6° et 7° CU) 

 
 

Ce que le SCoT peut contenir 

Localiser et délimiter les espaces et sites urbains à protéger  
(L. 141-10 CU)   

 
 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles 

bâtis, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à 

mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre cultu-

rel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les 

prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conser-

vation ou leur restauration (art. L. 151-19 CU) ; 

Tracer dans les documents graphiques les périmètres des zones 

délimitées en ce sens ; 

Consacrer une OAP dédiée (art. L. 151-7 CU). 
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L’essentiel 
 

 

Le paysage désigne « une partie de terri-

toire telle que perçue par les populations, 

dont le caractère résulte de l'action de fac-

teurs naturels ou humains et de leurs inter-

relations dynamiques » (art. L. 350-1 A CE). 

Les documents d’urbanisme doivent assurer 

la protection des paysages, ainsi que la 

qualité urbaine, architecturale et paysa-

gère, notamment des entrées de ville (art.  

L. 101-2 CU). 

L’approche paysagère n’a pas pour unique 

but de protéger les sites d’exception, elle 

prend en compte l’ensemble des paysages, 

dans toute leur diversité : les paysages re-

marquables, les paysages du quotidien, les 

paysages dégradés. L’action sur le paysage 

est également de divers ordres : préserva-

tion, gestion ou aménagement. En fonction 

des valeurs portées à un territoire, l’objectif 

pourra être de conserver, d’accompagner 

les évolutions, ou de générer des transfor-

mations des paysages. 

La référence au « paysage » est généralisée 

aux trois composantes du SCoT, dont le 

PADD doit notamment fixer des objectifs 

de qualité paysagère qui seront mis en 

œuvre dans le DOO (art. L. 141-4 CU), ainsi qu’à 

celles du PLU(i), dont le PADD doit définir 

les orientations générales de la politique 

de paysage (L. 151-5 CU). 

 

 

 

 

 

La prise en compte du paysage par le DOO 

s’organise tout d’abord autour de la défini-

tion du principe de valorisation des pay-

sages (L. 141-5 CU) et des localisations préfé-

rentielles des commerces, pour la détermi-

nation desquelles le DOO tient compte de 

l’objectif de préservation de l'environne-

ment et des paysages (art. L. 141-16 CU). 

De plus, les conditions d’implantation des 

équipements commerciaux définies par le 

DAAC du DOO portent notamment sur leur 

qualité environnementale, architecturale et 

paysagère (art. L. 141-17 CU). 

Le DOO peut encore préciser les objectifs 

de qualité paysagère mais il n’a la faculté de 

définir des normes de qualité paysagère par 

secteur qu’en l'absence de PLU(i) ou de do-

cument d'urbanisme en tenant lieu (art. L. 141-

18 CU, ce qui ne présente guère d’utilité pratique, cf item 

du patrimoine bâti). Aucune disposition législa-

tive ou réglementaire n’a prévu que ces 

objectifs puissent être opposés lors de l’ins-

truction des autorisations d’urbanisme (sauf 

projets concernant plus de 5 000 m² de sur-

face de plancher, dont la probabilité en 

communes sans PLU est sans doute relati-

vement faible). 
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Détails et problématiques  
 

 

 

Les objectifs de qualité paysagère consti-

tuent des orientations stratégiques et spa-

tialisées, qu’une autorité publique se fixe en 

matière de protection, de gestion ou 

d’aménagement de ses paysages. Ils per-

mettent d’orienter la définition et la mise en 

œuvre ultérieure des projets de territoire au 

regard des traits caractéristiques des pay-

sages considérés et des valeurs qui leurs 

sont attribuées. 

Ainsi, ces objectifs de qualité paysagère 

peuvent par exemple initier et favoriser la 

transition énergétique dans les territoires 

ou encore faciliter la densification ou recen-

trer le développement urbain en identifiant 

les secteurs propices et en formulant des 

objectifs pour favoriser la qualité ultérieure 

des projets (énergétiques, immobiliers, 

etc.) (CAA Lyon, 28 mars 2017, n° 15LY01364 ; CAA Lyon, 

17 janv. 2019, n° 17LY04084). 

Le législateur inscrit donc la prise en 

compte des paysages dans les documents 

d’urbanisme dans une approche concrète et 

opérationnelle, qui ne se limite pas à la pré-

servation des paysages remarquables.  

Les rédacteurs des SCoT peuvent utilement 

s’appuyer sur les chartes des parcs naturels 

régionaux qui doivent formuler des orienta-

tions en matière de protection du patri-

moine paysager. 

 

 

 

 

La question paysagère infuse alors le PLU(i) 

dont les auteurs pourront se fonder sur les 

orientations des chartes PNR, sur les ob-

jectifs de qualité paysagère du SCoT, ainsi 

que sur les plans de paysage, élaborés à 

l’échelle intercommunale ou communale, 

qui formulent également des objectifs de 

qualité paysagère et définissent, dans le 

cadre d’un programme d’actions, les inter-

ventions spécifiques pour les atteindre. 

L’approche paysagère est souvent très ambi-

tieuse dans les rapports de présentation et le 

PADD des PLU(i), mais les communes et in-

tercommunalités ont beaucoup de difficultés 

à conserver cette colonne vertébrale au ni-

veau de la traduction dans les pièces oppo-

sables (OAP, règlement, zonage). 

Les bienfaits des orientations retenues ris-

quent alors d’être perdus. Pourtant, de nom-

breux outils permettent de concrétiser la vo-

lonté de protection et de mise en valeur des 

paysages, notamment au travers des OAP. 

Ce levier peut se révéler très utile pour con-

crétiser l’approche paysagère définie, à 

l’inverse d’une position qui consisterait sim-

plement à figer un espace en le classant en 

zone N, dès lors que ce classement ne per-

mettra pas forcément à la zone d’assurer sa 

fonction et qu’il empêchera finalement une 

véritable mise en valeur qui suppose une 

intervention humaine. Une démarche de 
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protection ou de mise en valeur sans acteur 

peut ainsi se révéler stérile. 

Au contraire, l’inclusion d’un corridor écolo-

gique à mettre en valeur ou à protéger dans 

une zone U ou AU et la définition d’une 

OAP précise sur ce point imposeront aux 

propriétaires et promoteurs d’investir en ce 

sens et de présenter un projet qui intègre 

une démarche pro-active sur ces sujets. Le 

SCoT peut d’ailleurs inclure cette démarche 

comme une orientation pour légitimer l’ac-

tion des auteurs des PLU(i). 

Une logique dynamique apparaît donc pré-

férable à celle d’une pure cristallisation des 

espaces concernés en zone N, pour assurer 

la concrétisation des ambitions paysagères. 

 

 
Textes  
L. 101-2 CU 

L. 141-4 CU 

L. 141-5 CU 

L. 141-16 CU 

L. 141-17 CU 

L. 141-18 CU 

L. 151-5 CU 

L. 350-1 A CE 
 

Jurisprudence utile  
CAA Lyon, 28 mars 2017, n° 15LY01364 
[PLU – recentrer le développement –
identité et qualité paysagère] 

CAA Lyon, 17 janv. 2019, n° 17LY04084 
[PLU – qualité paysagère – orienter le 
traitement paysager] 

Voir aussi les thèmes Trame verte et 
bleue, Biodiversité. 

 

aysages P 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037666824&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210910&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A29BEB084EBB9948B2835720C3109D3.tplgfr38s_2?idArticle=LEGIARTI000031210914&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210946&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A29BEB084EBB9948B2835720C3109D3.tplgfr38s_2?idArticle=LEGIARTI000031210948&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A29BEB084EBB9948B2835720C3109D3.tplgfr38s_2?idArticle=LEGIARTI000031210952&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8A4E5F531469DEA94E3F504B29534AF7.tplgfr44s_2?idArticle=LEGIARTI000031211159&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033031877&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160810
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=997839E14C89C8E41A5600039C1084C6.tpdila21v_2?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034359028&fastReqId=744471341&fastPos=1047
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=997839E14C89C8E41A5600039C1084C6.tpdila21v_2?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034359028&fastReqId=744471341&fastPos=1047
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=997839E14C89C8E41A5600039C1084C6.tpdila21v_2?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000034359028&fastReqId=744471341&fastPos=1047
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=0941DFB1DA534907FDD41D4D9060EE03.tplgfr36s_1?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038035052&fastReqId=1008780356&fastPos=176
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=0941DFB1DA534907FDD41D4D9060EE03.tplgfr36s_1?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038035052&fastReqId=1008780356&fastPos=176
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do;jsessionid=0941DFB1DA534907FDD41D4D9060EE03.tplgfr36s_1?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000038035052&fastReqId=1008780356&fastPos=176
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en pratique 

 

 
2 Abécédaire 

Paysages 

Ce que le SCoT doit contenir  

Des principes de valorisation du paysage (art. L. 141-5 CU) ; 

Des localisations préférentielles des commerces en cohérence 

avec les objectifs de qualité paysagère et de préservation des 

paysages (art. L. 141-16 CU) ; 

Les conditions d’implantation des équipements commerciaux à 

fort impact sur l’aménagement et relatives à la qualité paysa-

gère des projets (art. L. 141-17 CU) ; 

 
 

Ce que le SCoT peut contenir 

Des objectifs de qualité paysagère (L. 141-18 CU).  

 
 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Définir des normes de qualité paysagère par secteur, au regard 

des objectifs précisés par le SCoT, des orientations des chartes 

PNR et des plans de paysage. 

Concrétiser de manière dynamique l'approche paysagère défi-

nie au sein des outils réglementaires du plan, à savoir par 

exemple : la consécration d'une OAP « Paysage » dédiée et d'un 

zonage adapté ; ou encore l’inclusion d'un corridor écologique à 

mettre en valeur ou à protéger dans une zone U ou AU et la 

définition d’une OAP précise sur ce point. 

P
A

YS
A

G
E

S
 



 

 110 

L’essentiel 
 

 

Le code de l’urbanisme impose aux docu-

ments d’urbanisme de prendre en compte 

les risques naturels (art. L. 101-2 6° CU). 

Le risque est la combinaison entre la proba-

bilité d’un aléa (exemple : inondation) et ses 

conséquences négatives potentielles pour la 

santé humaine, l’environnement, les biens, 

le patrimoine culturel et l’activité écono-

mique. 

Seuls les risques ayant une incidence terri-

toriale sont donc concernés dès lors que 

leur réalisation est susceptible d’avoir des 

conséquences directes sur l’occupation de 

l’espace, soit que la survenance de l’aléa 

affecte l’intégrité des personnes et des 

biens, soit que certains modes d’occupation 

de l’espace contribuent à aggraver le risque 

(artificialisation des sols).  

Il s’agit des risques qu’on a pu qualifier de  

« risques environnementaux », c’est-à-dire 

les risques constitués soit par des évène-

ments naturels (risques atmosphériques : 

avalanches, cyclones, tempêtes, sèche-

resses ; géologiques : mouvements de ter-

rains, risques sismiques ou volcaniques ; 

hydrologiques : inondations, risques de 

submersion), soit par des installations in-

dustrielles ou agricoles, en activité ou à 

l’arrêt, y compris les installations nu-

cléaires. 

 

À ces types de risque peuvent être ajoutés 

les risques miniers, à savoir ceux suscep-

tibles d’être provoqués par les anciennes 

exploitations minières, et ceux qui sont liés 

à l’existence de cavités souterraines et de 

marnières (CE 16 juin 2010, n°312331). 

En revanche, les risques touchant directe-

ment la santé humaine (produits dangereux 

tels que l’amiante, produits radiologiques, 

risques liés aux OGM, risques hospitaliers...) 

ne sont pas concernés.  

Le risque d’exposition au plomb présente 

cependant une particularité, les annexes du 

PLU(i) devant indiquer sur un document 

graphique notamment « le plan des zones à 

risque d’exposition au plomb » (art. R. 151-53 6° 

CU). 

Les SCoT doivent être compatibles avec les 

objectifs de gestion des risques d'inonda-

tion définis par les PGRI, ainsi qu’avec les 

orientations fondamentales et les disposi-

tions de ces plans (art. L. 131-1 10° CU).  

Les SCoT doivent également être compa-

tibles avec les objectifs de protection défi-

nis par les SAGE et SDAGE, dans lesquels 

des dispositions particulières peuvent s’ap-

pliquer au domaine de la prévention du 

risque d’inondation (art. L. 131-1 9° CU ; L. 211-1 

CE).  

Les PPRi ainsi que certains SDAGE peuvent 

imposer la prise en compte de mesures vi-

sant à réduire la vulnérabilité de construc-

tions existantes et le SCoT peut alors en 

faire l’une de ses orientations.  
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Surtout, le DOO du SCoT doit déterminer 

les conditions de prévention de ces risques 

(art. L. 141-5 2° CU) en formulant des prescrip-

tions ou des recommandations adaptées à 

la connaissance du risque en présence. 

En ce sens, dans les secteurs soumis aux 

risques et non couverts par un PPR approu-

vé, le SCoT peut fixer des objectifs et des 

orientations aux auteurs des PLU(i) afin de 

limiter le développement des nouvelles 

constructions et aménagements ou encore 

de préciser de manière plus locale les con-

tours de la zone à risque à leur échelle en 

fonction de la vulnérabilité au risque consi-

déré.  

L’existence de risques affectant le territoire 

concerné par le PLU(i) et leurs incidences 

sur les conditions de l’occupation du sol 

devront en conséquence être abordées par 

le plan dans le rapport de présentation, 

notamment au titre des justifications de la 

délimitation des zones et des règles qui y 

sont applicables (art. R. 151-2 CU ; CAA Marseille, 14 

juin 2007, n° 04MA02551), et précisées dans le 

règlement, voire dans une OAP de secteur 

dédiée à la prévention des risques (art.  

R. 151-8 CU). 

Le PADD demeurant un document d’ordre 

général, la question des risques n’a pas vo-

cation à être traitée à ce niveau. Mais le 

contenu du projet devant être justifié dans 

le rapport de présentation, il faut veiller à la 

cohérence entre l’incidence des risques 

affectant le territoire et les choix arrêtés 

dans le PADD (art. L. 151-4 CU). 

 

En l'absence de PPRNP (plan de prévention 

des risques naturels prévisibles), les docu-

ments d'urbanisme tiennent compte des 

risques naturels spécifiques aux zones in-

clues dans son périmètre, qu'il s'agisse de 

risques préexistants connus ou de ceux qui 

pourraient résulter des modifications de 

milieu envisagées.  

Le PPR approuvé vaut servitude d'utilité 

publique. Il est annexé au PLU(i) (art. L. 153-

60 CU ; L. 562-5 CE). 

Les documents graphiques du PLU(i) défi-

nissent les zones qui seront inconstructibles 

en raison de l’intensité des phénomènes et 

de ses conséquences prévisibles pour les 

hommes, les biens et les activités. Ces zones 

peuvent néanmoins permettre des aména-

gements liés par exemple aux activités agri-

coles ou touristiques lorsqu’ils sont compa-

tibles avec le risque.  

 

 

Détails et problématiques  
 

 

Le juge administratif contrôle le caractère 

suffisant de l’analyse des risques naturels à 

laquelle se livre notamment le rapport de 

présentation du SCoT, et vérifie que d’éven-

tuelles contradictions entre ce rapport, le 

PADD et le DOO ne conduisent pas le SCoT 

à contrevenir à l’objectif de prévention des 

risques naturels prévisibles. 
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EXEMPLE DE  
JURISPRUDENCE  

Jurisprudence relative à un SCoT : 

« 12. En premier lieu, il ressort des pièces 

du dossier que le rapport de présenta-

tion décrit pages 250 à 263 les risques 

naturels affectant le territoire de la com-

munauté d’agglomération de la Rochelle. 

Il rappelle, dans l’état initial de l’environ-

nement, le risque de tempête auquel est 

exposée la Charente-Maritime et énu-

mère les différents évènements clima-

tiques ayant affecté ce département de-

puis 1935. Il se réfère au porter à con-

naissance de l’État de juillet 2010 relatif à 

l’état des connaissances du risque de 

submersion réalisé à la suite de la tem-

pête Xynthia et précise que l’État a de-

mandé qu’une cote de référence à 

4m60 NGF soit retenue sur l’ensemble du 

territoire avec des pondérations liées à la 

morphologie des sites et l’exposition à la 

houle. Il cartographie également les 

zones affectées par un risque d’inonda-

tion du fait d’une remontée de nappes, 

de même que celles fragilisées par l’éro-

sion littorale. Il précise, à cet égard, les 

enjeux correspondants à ces risques te-

nant, d’une part, à la prise en compte 

dans l’aménagement du littoral de l’évo-

lution du niveau des océans afin d’éviter 

d’exposer les populations à des risques 

de submersion et, d’autre part, au renfor-

cement de la prévention du risque en 

élaborant des documents de prévention. 

Il indique encore qu’une étude de carac-

térisation du risque en partenariat avec 

les services de l’État sera engagée afin 

d’améliorer la connaissance du risque de 

submersion et sa déclinaison réglemen-

taire, et qu’un plan de prévention des 

risques littoraux sera élaboré. Dans ces 

conditions, et dans la mesure où le 

SCoT, qui n’est pas un instrument avan-

cé de planification urbaine, n’avait pas à 

comporter un zonage plus fin, l’analyse 

des risques naturels à laquelle s’est livré 

le rapport n’est pas entachée d’insuffi-

sances.  

[…] « 30. Les requérantes soutiennent 

qu’en inscrivant la commune de Châte-

laillon-Plage et le secteur de Besselue-

Bongraine respectivement en pôle d’ap-

pui et site stratégique où l’urbanisation 

peut se développer, alors qu’un risque de 

submersion existe, les auteurs du SCoT 

ont méconnu les dispositions du 3° de 

l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme. 

Toutefois, bien que le rapport de pré-

sentation identifie le secteur de Châte-

laillon-Plage comme soumis à un risque 

d’inondation, il ressort des pièces du 

dossier, ainsi que les premiers juges 

l’ont relevé, que seules certaines por-

tions de son territoire situées à proximi-

té du littoral sont concernées par un 

risque de submersion marine. Les re-

quérantes ne contestent pas par ailleurs 

sa situation privilégiée en termes 

d’équipements et de services, ayant 

présidé à son choix dans l’identification 

de pôles complémentaires à celui de 
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Sous l’empire de la jurisprudence relative au 

schéma directeur, il a été jugé que l'omis-

sion de zones de risques d'inondation enta-

chait le schéma d’erreur manifeste d’appré-

ciation (TA Nice, 6 mars 1996, n°94-3533). 

De même, le silence du rapport de présen-

tation du PLU(i) sur le caractère inondable 

d'un secteur faisant l'objet d'une procédure 

de modification entache le plan d'illégali-

té (CE, 25 mars 1996, n°171754). 

Pour assurer le respect de l’objectif de pré-

vention des risques en présence (art. L. 101-2 

CU), les auteurs des SCoT comme des PLU(i) 

peuvent se référer au porter à connaissance 

de l’État relatif à l'état des connaissances 

des risques en présence (art. L. 121-2 CU ; art.  

L. 132-2 CU ; R. 132-1 CU). L’information commu-

niquée doit être à jour, et c’est pourquoi le 

porter à connaissance doit opportunément 

avoir un caractère continu. 

Les auteurs des PLU(i) pourront également 

se référer aux renseignements touchant 

l’environnement contenus dans d’autres 

études, plans et documents, et donc au sein 

du SCoT (art. R. 104-19 CU). 

Lorsqu’un PPRN (plan de prévention des 

risques naturels) ou un PPRT (plan de pré-

vention des risques technologiques) est en 

cours d’élaboration, la question de la marge 

de manœuvre dont disposent les auteurs 

des SCoT et des PLU(i) pour satisfaire à l’ob-

jectif de prévention des risques en présence 

s’avère parfois délicate. 

Concernant les PPRT, les études du Gridauh 

relèvent que les élus disposent « d’une 

l’unité urbaine centrale. De même, 

si la pointe de Besselue à Aytré a 

été submergée lors des tempêtes 

Xynthia en 2010 et Martin en 1999, 

le SCOT n’envisage pas d’urbaniser 

la frange la plus littorale de la zone 

Besselue-Bongraine. Cette surface 

sera en effet dévolue à l’aménage-

ment d’un parc littoral naturel où 

l’urbanisation sera interdite aux fins 

notamment de prendre en compte le 

risque de submersion marine. L’im-

plantation des établissements d’en-

seignements supérieurs et de re-

cherche et des opérations de cons-

truction de logement se fera en con-

tinuité de l’agglomération existante 

ou sur la friche industrielle de Bon-

graine et la zone des Galiotes, dont il 

n’est pas démontré qu’elles seraient 

affectées par un risque d’inondation. 

Dans ces conditions, et sans qu’au-

cune contradiction entre le rapport 

de présentation, d’une part, et le 

projet d’aménagement et de déve-

loppement durable et le document 

d’orientations générales, d’autre 

part, ne puisse être relevée sur ces 

points, les requérantes ne sont pas 

fondées à soutenir que le SCoT con-

treviendrait à l’objectif de préven-

tion des risques naturels prévisibles 

fixé par les dispositions de l’article 

L. 121-1 du code de l’urbanisme. » 
(CAA Bordeaux, 1er décembre 2016, 

n°14BX03282). 
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marge de manœuvre définie de manière 

assez parcimonieuse : dans le cas où un 

PPRT est en cours d’élaboration, la circulaire 

DPPR/SEI2/FA-07-0066 précitée du 4 mai 

2007 « invite les élus à faire preuve de pru-

dence » et fixe une liste de cinq types diffé-

rents de « recommandations » sur l’urbani-

sation future qui sont d’autant plus précises 

qu’elles anticipent assez largement sur le 

contenu du futur PPRT. A fortiori, une fois 

que le PPRT sera approuvé, la marge de 

décision en matière de PLU apparaît assez 

illusoire (…) » (« PLU et risques – Connaissance du 

risque et problème des études », F. Priet, GRIDAUH, 24 oct. 

2012). 

En matière de PPRI (plan de prévention des 

risques d’inondation), les rédacteurs des 

SCoT et des PLU(i) bénéficient souvent 

d’une connaissance plus fine du territoire et 

disposent dès lors d’une marge de décision 

plus forte. 

Bien que l’État ait tendance à figer le déve-

loppement d’un territoire en présence d’un 

risque, le regard sur ce risque peut être in-

versé par les auteurs des documents d’ur-

banisme : il ne s’agit plus de « lutter contre 

le risque » mais de « faire avec », en définis-

sant un projet d’aménagement qui intègre 

ce risque sans pour autant obérer complè-

tement l’avenir du territoire. 

Pour le juge administratif, les rédacteurs 

d’un PLU(i) ne doivent pas se sentir juridi-

quement liés par le contenu d’un PPR 

quand il existe, conformément à la lettre du 

code de l’urbanisme ; bien plus, ils ne doi-

vent pas se contenter de « décalquer » le 

zonage du PPR lors de l’établissement du 

PLU(i), lorsque ce zonage est en fait erroné 

(CAA Lyon, 13 oct. 2005, n°04LY00136). 

L’échelle des études menées par l’État dans 

le cadre d’un PPR inondation est telle 

qu’elle présente une marge d’erreur consi-

dérable et que des études plus fines et plus 

territorialisées à l’échelle du PLU(i), voire à 

l’échelle du SCoT, que nous recommandons 

vivement de réaliser, peuvent permettre de 

préciser, affiner, voire infléchir l’ampleur du 

risque identifié. 

Dès lors que l’information fournie par l’État 

en matière de risque dans le cadre du por-

ter à connaissance est lacunaire, il appar-

tient à la commune d’engager en tant que 

de besoin une étude afin de déterminer les 

conditions d’urbanisation du secteur affecté 

par un risque. Elle ne doit le faire que s’il 

existe un risque que l’on peut raisonnable-

ment envisager, dans une logique de pré-

vention. 

Le corpus jurisprudentiel consacre bien une 

obligation d’études à la charge de la collec-

tivité ou de l’EPCI compétent : c’est parce 

que la commune pouvait invoquer un cer-

tain nombre d’études suffisamment détail-

lées et convergentes qu’elle a pu légale-

ment classer en zone constructible un ter-

rain occupé jadis par une usine d’extraction 

d’uranium (CE, 15 janv. 1999, n°165119). 

Au contraire, eu égard à l’obligation de res-

pect du principe de prévention des risques 

naturels (art. L. 101-2 CU), la délibération 

approuvant la révision d’un POS motivée 

par la création d’un parc d’activités a pu 

être annulée dès lors que la révision aggra-
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vait le risque d’inondation et qu’elle se fon-

dait sur une étude présentant des lacunes 

quant à l’intensité et la nature du risque 

encouru (CAA Nancy, 23 mars 2006, n°04NC00376). 

Cette obligation d’études varie en fonction 

de la taille de la collectivité concernée, de 

ses moyens et de l’ampleur des risques con-

cernés. À ce sujet, le développement des 

PLU intercommunaux peut être de nature à 

changer au moins en partie la probléma-

tique, les EPCI étant sans doute davantage 

en mesure de mobiliser une ingénierie et 

des moyens financiers pour apprécier le 

risque en présence au terme d’études mu-

tualisées. 

Par ailleurs, il semble que les élus ne peu-

vent se retrancher derrière le caractère ina-

chevé des études disponibles pour ne pas 

prendre en compte le risque dans le cadre 

du plan (CAA Paris, 23 juin 1998, n°97PA00584). 

Signalons enfin que les services déconcen-

trés de l’État manifestent une tendance, de 

plus en plus souvent observée, à ajouter 

des normes prescriptives dans leurs porters 

à connaissance (PAC), ce qui est illégal. 

Certes, les porteurs de projets doivent pren-

dre en compte les données d’un PAC, 

même si les études ne sont pas achevées 

(CAA Bordeaux, 1er décembre 2016, n° 14BX03282). Une 

commune qui ne tient pas compte des in-

formations portées à sa connaissance par le 

préfet, portant sur des risques technolo-

giques existants dans un secteur où sont 

envisagées des constructions, entache sa 

délibération d'illégalité (CAA Lyon, 27 sept. 2011, 

n° 10LY02100). 

Toutefois, la commune ou l’EPCI compétent 

peut démontrer que la définition du risque 

retenue par le PAC repose sur des données 

matériellement inexactes. 

Surtout, ce PAC et les études qui y sont an-

nexées demeurent dépourvus de toute por-

tée normative directe (TA Strasbourg, 12 oct. 2017, 

n°1700460-1700492 ; CAA Nancy, ordo., 2 mai 2017, 

n°17NC00512-17NC00513). 

 
2 

EXEMPLE DE  
JURISPRUDENCE  

Jurisprudence relative à un PLU 

4. Il ressort des pièces des dossiers 

que le préfet de la Moselle a adressé, 

le 26 avril 2016, un courrier intitulé « 

porter à connaissance », relatif à la 

remontée de nappe et à la maîtrise 

de l’urbanisme, en vue de trans-

mettre à dix communes, dont celle 

de Falck, des informations relatives 

au phénomène de remontée de 

nappe et une cartographie des zones 

susceptibles d’être impactées par ce 

phénomène. Ce « porter à connais-

sance », qui indique qu’un plan de 

prévention des risques d’inondation 

(PPRI) sera élaboré, comporte en 

annexe des prescriptions interdisant 

ou limitant le droit de construire 

dans des zones figurant dans un 

document cartographique.  

R
IS

Q
U

E
S

 

Abécédaire 
Risques naturels, 

technologiques 
et miniers 



 

 116 

5. Contrairement à ce que soutient le 

préfet, un tel document, prévu à l’ar-

ticle L. 132-2 précité du code de l’ur-

banisme, a uniquement pour objet 

d’informer les communes du cadre 

législatif et règlementaire à respecter, 

des projets des collectivités territo-

riales et de l’État en cours d’élabora-

tion et de leur transmettre l’ensemble 

des études techniques dont l’autorité 

compétente de l’État dispose et qui 

sont nécessaires à l’exercice de leur 

compétence en matière d’urbanisme. 

Le préfet ne peut légalement définir, 

dans le cadre d’un tel document, en 

l’absence d’un plan de prévention des 

risques opposable à la commune, des 

prescriptions interdisant ou limitant le 

droit de construire dans certaines 

zones figurant dans un document 

cartographique annexé audit « porter 

à connaissance ». Or, en l’espèce, 

aucun plan de prévention des risques 

naturels n’a été élaboré ni prescrit. » 
(CAA Nancy, ord., 2 mai 2017, n°17NC00512 et 

n°17NC00513).  
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en pratique 

 

2 Abécédaire 
Risques naturels, 

technologiques  
et miniers 

 

2 

Ce que le SCoT doit contenir  

Définir les conditions de prévention des risques en présence (art. 

L. 141-5 2° CU) respectant les objectifs de gestion des risques 

d'inondation, des orientations fondamentales et des disposi-

tions des PGRI (art. L. 131-1 10° CU).  

 
 

Ce que le SCoT peut contenir 

Des orientations visant à aboutir à une certaine innovation ar-

chitecturale : exemples de modes constructifs adaptés à l’inon-

dation propre au territoire du SCoT concerné (sur pilotis, bâti-

ments flottants, etc.) et ayant vocation à être fixés dans le 

PLU(i) ; 

Des recommandations pour l’aménagement de certains secteurs 

affectés en considération de la nature, de l’intensité et du péri-

mètre du risque en présence. 

 
 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Traduire dans le règlement et les documents graphiques la pré-

vention des risques tels qu’identifiés, au besoin par des études 

complémentaires ; adapter les zonages, la constructibilité, et les 

modes constructifs, en fonction de l’aléa identifié ;  

Définir une OAP de secteur dédiée à la prévention des risques 

(art. R. 151-8 CU). 
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L’essentiel 
 

 

Le SCoT détermine un projet de territoire 

visant à mettre en cohérence l'ensemble 

des politiques sectorielles, notamment en 

matière d’habitat, de mobilité, d’activités, 

d’aménagement commercial, d’environne-

ment et de paysage (art. L. 101-2 CU). 

L’action des auteurs des SCoT et des PLU(i) 

vise également à atteindre les objectifs de 

préservation de la sécurité et de la salubrité 

publiques, de la prévention des risques na-

turels, miniers, technologiques, des pollu-

tions et nuisances de toute nature. 

Enfin, ces documents doivent assurer la 

protection des milieux naturels et des pay-

sages, la préservation de la qualité de l'air, 

de l'eau, du sol et du sous-sol, des res-

sources naturelles, de la biodiversité, des 

écosystèmes, des espaces verts. 

Ce cadre juridique général traduit la volonté 

du législateur de consacrer les documents 

d’urbanisme comme des leviers de promo-

tion de la santé et de préservation d’un 

cadre de vie de qualité. 

Il s’agit donc pour les auteurs des SCoT et 

des PLU(i) de définir les actions à mener 

au regard des facteurs de risques existants 

pour la santé et l’environnement. 

 

 

 

En ce sens, les SCoT (comme les PLU(i)) doi-

vent notamment intégrer les dispositions 

particulières aux zones de bruit des aéro-

dromes, avec lesquelles ils doivent être 

compatibles (art. L. 131-2 et L. 112-4 CU). 

Les auteurs des SCoT doivent par ailleurs 

prendre en compte les objectifs définis par 

le SRADDET dans le respect des principes 

énoncés par l’article L. 101-2 CU, tout en 

veillant à la compatibilité des composantes 

du schéma avec les règles générales du 

fascicule du SRADDET (art. L. 131-1 et L. 131-2 CU ; 

art. L. 4251-3 CGCT). 

De même, l’exigence de compatibilité du 

SCoT avec les orientations fondamentales 

d'une gestion équilibrée de la ressource en 

eau et avec les objectifs de qualité et de 

quantité des eaux définis par les SDAGE, 

ainsi qu’avec les objectifs de protection dé-

finis par les SAGE s’inscrit indéniablement 

dans une logique de préservation et de pro-

motion de la santé. 

Ces orientations ont vocation à imprégner 

les PLU(i), lesquels peuvent encore s’ap-

puyer sur les PCAET (plan climat-air-énergie 

territorial) qu’ils doivent prendre en compte 

(art. L. 131-5 CU). 

Les annexes du PLU(i) concernent en outre 

directement les questions de santé environ-

nementale (art. R. 151-52 et R. 151-53 CU : 

plan d’exposition au bruit des aéro-

dromes (avec lequel le PLU(i) doit par ail-

leurs être compatible) ; schémas des ré-

seaux d'eau et d'assainissement et des sys-

tèmes d'élimination des déchets, existants 

ou en cours de réalisation ; prescriptions 

anté et environnement S 
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d'isolement acoustique édictées en applica-

tion de l’article L. 571-10 CE, référence des 

arrêtés préfectoraux correspondants et indi-

cation des lieux où ils peuvent être consul-

tés, secteurs d’information sur les sols pol-

lués). 

 

 

Détails et problématiques  
 

 

De manière spécifique, les documents d’ur-

banisme abordent les questions de santé au 

travers des problématiques d’accès aux 

soins, en particulier dans les zones rurales. 

Ce type d’orientations est pertinent en ce 

qu’il tente de répondre à des préoccupa-

tions sociales de plus en plus prégnantes 

dans les territoires. Dans cet ordre d’idée, 

certains SCoT s’emparent de questions 

telles que le vieillissement de la population, 

et la localisation des équipements de santé. 

Mais la promotion d’un projet de territoire 

favorable à la santé et à l’environnement se 

traduit aussi et plus largement par la défini-

tion d’orientations et de prescriptions au 

sein du SCoT pour chacun des grands 

thèmes intégrant ses composantes (gestion 

économe des espaces ; protection des es-

paces naturels ; politique de l’habitat ; 

orientations de la politique des transports 

et de déplacement, etc.). 

Pour autant, il a précédemment été rappelé 

que si le SCoT peut exiger le respect de 

normes environnementales existantes, et 

définir les orientations propres à promou-

voir un aménagement du territoire propice 

à la préservation et à l’amélioration de la 

santé des populations, le législateur n’a pas 

consacré la faculté pour ses auteurs de fixer 

les modalités et le contenu de nouvelles 

normes en la matière. 

Les choix d’aménagement définis par le 

SCoT vont cependant naturellement impré-

gner les PLU(i) pour permettre de :  

Réduire les polluants (air, eau, sol, 

GES, etc.), les nuisances (bruit, 

odeurs, ondes électromagnétiques, 

etc.) et autres agents délétères 

(composés chimiques des matériaux 

de constructions, etc.). Ces choix doi-

vent se faire dans une perspective de 

réduction à la source mais également 

de réduction de l’exposition des po-

pulations ; 

Promouvoir des comportements ou 

des styles de vie sains des individus 

(via l’installation d’équipements ou 

d’infrastructures adaptés et acces-

sibles à tous) et plus spécifiquement 

favoriser l’activité physique et la non 

sédentarité, que ce soit au niveau des 

déplacements actifs en incitant à la 

mobilité douce ou grâce à la présence 

et à l’accessibilité d’équipements 

sportifs ou à des parcours sportifs ; 

Contribuer à changer l’environne-

ment social en facilitant l’accès à des 

espaces de vie qui soient agréables et 

sécurisés (espaces verts ; coulées 
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vertes) ou encore en facilitant l’accès 

à l’emploi par la mise en place de 

moyens de transports adaptés pour 

les individus ne disposant pas de vé-

hicules individuels (transports doux, 

aire de covoiturage, etc.). La création 

d’espaces attractifs à même de susci-

ter le développement d’activités éco-

nomiques s’inscrit encore dans cette 

démarche (identification des surfaces 

d’accueil du tertiaire ou des pépi-

nières d’entreprises, etc.)  

Corriger les inégalités de santé entre 

les différents groupes sociaux écono-

miques et les personnes vulnérables, 

en termes d’accès à un cadre de vie 

de qualité et d’exposition aux pol-

luants, diminution des nuisances et 

agents délétères (identification des 

zones d’habitation à distance des 

zones « polluées » ou « dégradées », 

travail sur la conception des formes 

urbaines ; gestion des eaux pluviales). 

 

Enfin, il nous apparaît que la problématique 

de santé pourrait devenir un vecteur pour 

affiner les grandes orientations de densifi-

cation et renouvellement urbains. En effet, 

la densification est depuis 2000 érigée en 

principe cardinal de l’urbanisme durable 

dans la mesure où elle doit permettre de 

lutter contre l’étalement urbain et de dimi-

nuer les besoins de déplacements motori-

sés au profit des déplacements doux et de 

l’utilisation des transports en commun.  

Il est toutefois constaté aujourd’hui que ce 

principe vertueux peut parfois présenter des 

effets antagonistes s’il ne fait pas suffisam-

ment l’objet d’une réflexion en amont 

(risque d’augmentation de la température 

et des émissions de GES ; risque de mau-

vaise dissipation des polluants atmosphé-

riques liée à la configuration encaissée de 

certaines voies de circulation et impacts 

sanitaires associés ; îlots de chaleur ur-

bains).  

Les SCoT en particulier, mais aussi les PLU(i) 

pourraient selon nous intégrer une réflexion 

plus poussée dans leurs orientations et 

principes d’aménagement pour lutter 

contre ces effets antagonistes. 

 

Textes  
L. 101-2 CU 

L. 112-4 CU 

L. 131-1 CU 

L. 131-2 CU 

L. 131-5 CU 

L. 4251-3 CGCT 

R. 151-52 CU 
 

Jurisprudence utile  
Guide « PLU et santé environnementale », 
agence d’urbanisme Bordeaux Métropole 
Aquitaine, nov. 2015 

Guide « Agir pour un urbanisme favorable 
à la santé », EHESP, Direction générale de 
la santé, 2014 

anté et environnement S 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037666824&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210253&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210765&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=616F33E7665D5882A5F9E8F613018588.tplgfr36s_1?idArticle=LEGIARTI000031210767&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033746384&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20161230
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032941592&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20160729
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000034354968&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170401
https://www.aurba.org/wp-content/uploads/2015/05/Guide_PLU_sante_environnementale.pdf
https://www.aurba.org/wp-content/uploads/2015/05/Guide_PLU_sante_environnementale.pdf
https://www.aurba.org/wp-content/uploads/2015/05/Guide_PLU_sante_environnementale.pdf
https://www.ehesp.fr/wp-content/uploads/2014/09/guide-agir-urbanisme-sante-2014-v2-opt.pdf
https://www.ehesp.fr/wp-content/uploads/2014/09/guide-agir-urbanisme-sante-2014-v2-opt.pdf
https://www.ehesp.fr/wp-content/uploads/2014/09/guide-agir-urbanisme-sante-2014-v2-opt.pdf
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Abécédaire 

Santé et 

environnement 

en pratique 

 

2 

 

2 

 

2 

Ce que le SCoT doit contenir  

Définir les localisations préférentielles des commerces et des conditions d’implantation des 

équipements commerciaux, en prenant notamment en compte les objectifs de consomma-

tion économe de l'espace et de préservation de l'environnement, tout en limitant les obliga-

tions de déplacement et les émissions de GES (art. L. 141-16 CU ; art. L. 141-17 CU) ; 

Définir les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser et les espaces ruraux, 

naturels, agricoles et forestiers (art. L. 141-5 CU) ; 

Transposer les dispositions pertinentes des chartes PNR et définir les principes de valorisa-

tion du paysage (art. L. 141-5 et L. 141-10 1° CU) ; 

 

Ce que le SCoT peut contenir 

Réaliser une évaluation environnementale, préalablement à toute ouverture à l'urbanisation 

d'un secteur nouveau (art. L. 141-9 2° CU ; art. L. 122-1 CE) ; 

Subordonner, dans des secteurs définis par le DOO, l'ouverture de nouvelles zones à l'urbanisa-

tion à l'obligation pour les constructions, travaux, installations et aménagements de respecter 

des performances environnementales renforcées (art. L. 141-22 CU) ; 

Prévoir la densification à proximité des transports collectifs existants ou programmés (art. L. 141-8 CU) ; 

Respecter des objectifs à atteindre en matière de maintien ou de création d’espaces verts dans 

les zones faisant l’objet d’une ouverture à l’urbanisation (art. L. 141-11 CU) ; 

Localiser ou délimiter des espaces forestiers à protéger (art. L. 141-10 1° CU) ; 

Définir des objectifs de qualité paysagère (L. 141-18 CU). 

 

Mise en œuvre par les PLU(i) 

Identifier dans le règlement des secteurs dans lesquels il impose aux constructions, travaux, 

installations et aménagements de respecter des performances énergétiques et environne-

mentales renforcées qu'il définit (art. L. 151-21 CU) ; 

Imposer une densité minimale de construction dans les secteurs définis par le DOO ; 

Créer des secteurs de projets adossés à des OAP et organisés autour de grands thèmes en lien 

avec la lutte contre le changement climatique tels que l’usage du sol / fonctions économiques, 

sociales et environnementales ou encore la fonction de continuités écologiques ; 

Fixer les modalités de protection des espaces boisés et forestiers (zonage, EBC, OAP) ; 

Définir des normes de qualité paysagère par secteur, au regard des objectifs précisés par le 

SCoT, des orientations des chartes PNR et des plans de paysage (art. R. 151-8 CU). 
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L’essentiel 
 

 

La trame verte et bleue (TVB) est l’outil d’amé-

nagement qui identifie les réseaux écolo-

giques formés par les réservoirs de biodiversi-

té et les corridors écologiques. Elle a pour 

objectif d'enrayer la perte de biodiversité en 

participant à la préservation, à la gestion et à la 

remise en bon état des milieux nécessaires aux 

continuités écologiques, tout en prenant en 

compte les activités humaines, et notamment 

agricoles, en milieu rural ainsi que la gestion de 

la lumière artificielle la nuit (art. L. 371-1 CE). 

La trame verte et bleue est établie à diffé-

rentes échelles du territoire (nationale, ré-

gionale, locale) selon la méthodologie fixée 

par le code de l’environnement et par le 

décret n°2019-1400 du 17 décembre 2019 

adaptant les orientations nationales pour la 

préservation et la remise en bon état des 

continuités écologiques. 

Ainsi, en prenant en compte les orientations 

nationales, les SRADDET définissent les en-

jeux régionaux en matière de trame verte et 

bleue. Dans leur « fascicule des règles géné-

rales », ils définissent « les règles permettant le 

rétablissement, le maintien ou l'amélioration 

de la fonctionnalité des milieux nécessaires aux 

continuités écologiques » (art. R. 4251-11 CGCT).  

Les règles définies dans le fascicule des SRAD-

DET s’imposent aux SCoT dans un rapport de 

compatibilité (art. L. 4251-3 CGCT). Les SCoT doi-

vent donc, à leur tour, identifier la trame verte  

 

et bleue à leur échelle, en déclinant et préci-

sant les règles du SRADDET.  

Le DOO du SCoT doit ainsi déterminer « les 

espaces et sites naturels, agricoles, forestiers 

ou urbains à protéger » (art. L. 141-10 CU). Et - c’est 

un cas dans lequel le SCoT présente un carac-

tère plus prescriptif - il peut définir la délimita-

tion de ces espaces à la parcelle (art.   R. 141-6 CU). 

Et, même s’il ne vas pas jusqu’à cette délimita-

tion à la parcelle, le DOO du SCoT devra au 

moins identifier les réservoirs de biodiversité 

de son territoire (réserves, cœur de parc natu-

rel, arrêtés de protection particulière, inven-

taire patrimonial de type ZNIEFF I ou II, sites 

Natura 2000, cours d’eau et abords, zones 

humides…) et leurs connexions. 

Au bout de cette chaîne d’obligations de pro-

tection voire de reconquête des milieux natu-

rels, les PLU(i) devront délimiter leurs zones A 

ou N en compatibilité avec la trame verte et 

bleue du SCoT, en adaptant la constructibilité à 

l’enjeu de protection. Ils pourront recourir à 

divers outils de protection complémentaire, 

notamment les « espaces boisés classés » ou les 

« espaces de continuités écologiques » néces-

saires à la préservation ou à la remise en bon 

état des continuités écologiques (L. 113-29 CU). 

 

 

Détails et problématiques  
 

 

Une des problématiques fréquentes ren-

contrées par les auteurs des PLU(i) mais 

rame verte et bleue T 
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aussi de SCoT lorsqu’ils doivent décliner un 

schéma régional est la délimitation précise 

de la trame verte et bleue. Il faut à cet 

égard rappeler que chaque trame verte et 

bleue n’est opposable qu’à son échelle, 

sans zoom possible. Ainsi par exemple, les 

dispositions du SDRIF qui délimitent un 

front urbain d’intérêt régional (FUIR) au-

delà duquel l’urbanisation est limitée 

(souvent pour protéger des corridors écolo-

giques) n’est opposable qu’à l’échelle 

1/150.000ème, échelle qui garantit son arti-

culation avec les PLU(i) dans un rapport de 

simple compatibilité et non de conformité. 

Il appartient ainsi aux auteurs des docu-

ments d’urbanisme de rang inférieur d’opé-

rer la traduction opérationnelle des prin-

cipes d’aménagement illustrés par la carte 

(du SDRIF ou du SCoT selon les cas). 

 
2 Abécédaire 

Trame verte 

et bleue 

en pratique 

Ce que le SCoT  

doit contenir  

Déterminer « les espaces et 

sites naturels, agricoles, fo-

restiers ou urbains à proté-

ger » (art. L. 141-10 CU)  

 

Ce que le SCoT  

peut contenir 

Définir la délimitation des 

« espaces et sites naturels, 

agricoles, forestiers ou ur-

bains à protéger » à la par-

celle (art. R. 141-6 CU). 

 

Mise en œuvre  

par les PLU(i) 

Délimiter précisément les 

zones A et N en compatibili-

té avec le DOO du SCoT. 

Choisir des outils de protec-

tion complémentaires au 

zonage A ou N, tels que les 

classements en espaces boi-

sés ou en continuités écolo-

giques 

 
Textes généraux 
L. 371-1 et s. CE ; Décret n° 2019-1400 du 17 
décembre 2019 adaptant les orientations 
nationales pour la préservation et la remise 
en bon état des continuités écologiques ; Art. 
L. 4251-2 et s. et R. 4251-11 CGCT 

Textes relatifs aux SCoT 
L. 141-10 CU ; R. 141-6 CU 

Textes relatifs aux PLU(i) :  
L. 113-29 CU 

Jurisprudence utile  
TA Cergy-Pontoise, 12 mars 2019, France 
nature environnement et autres, req.  
n°1711065 [Annulation du PLU de Gonesse – 
Insuffisante justification du choix  
d’artificialiser 248ha de terres agricoles au 
regard du SRCE notamment] 
 

Voir aussi les thèmes Consommation 
foncière, Biodiversité. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033033687&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20160810
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039645239&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039645239&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039645239&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039645239&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392324&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392324&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032972898&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20160806
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031210928&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000034355002&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20170401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033025951&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20160810
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/content/download/156929/1588929/version/2/file/1711065.pdf
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/content/download/156929/1588929/version/2/file/1711065.pdf
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/content/download/156929/1588929/version/2/file/1711065.pdf
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/content/download/156929/1588929/version/2/file/1711065.pdf
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/content/download/156929/1588929/version/2/file/1711065.pdf
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/content/download/156929/1588929/version/2/file/1711065.pdf


 

 124 

Dialogue entre SCoT  
et PLU(i) 
 

 

Au terme de ce guide, le lecteur saisira tout 

l’intérêt d’un dialogue entre les auteurs des 

SCoT et des PLU(i), ainsi qu'avec les services 

de l'Etat. 

De fait, en phase "amont", hormis la confé-

rence territoriale de l’action publique 

(article L.1111-9-1 CGCT), laquelle ne saurait 

constituer le cadre efficace d'un dialogue 

quotidien et territorialisé, les textes n’orga-

nisent pas d’échanges approfondis entre 

auteurs de documents d’urbanisme.  

Ce dialogue est provoqué indirectement par 

l'Etat, dans le cadre de son porter-à-

connaissance (articles L132-1 et s. et R. 132-

1 et s. CU), qui rassemble toutes les don-

nées existantes utiles au porteur de projet 

et pointe déjà les interactions entre docu-

ments. Mais il s'agit d'une approche pure-

ment documentaire, qui n'a pas la sou-

plesse d'un espace de discussion. 

En phase « aval », seules deux interactions 

sont formalisées dans le code de l’urba-

nisme : 

La réunion d’examen conjoint des 

personnes publiques associées 

(PPA) prévue aux articles L. 153-34 

CU et R. 153-12 CU s’agissant de 

l’élaboration des PLU(i). Cet examen 

conjoint a lieu, à l’initiative du Prési-

dent de l’EPCI ou du Maire, avant 

l’ouverture de l’enquête publique sur  

 

le projet de PLU(i). A noter que cette 

réunion d’examen conjoint des PPA 

n’est pas prévue pour l’élaboration 

des SCoT, même si elle est devenue 

une pratique courante. 

L’avis rendu par les PPA (parmi les-

quelles l’établissement chargé du 

SCoT) sur le projet de PLU(i) arrêté 

(voir articles L.132-7, L.132-9 et L.153-16 1° CU). 

Lorsque le projet de plan arrêté n’a 

pas été transmis pour avis à l’établis-

sement public chargé de l’élabora-

tion du SCoT, la délibération d’ap-

probation de ce plan est entachée 

d’illégalité (CAA Douai, 19 avril 2012, 

n°11DA01232). 

Lorsque le territoire objet du plan 

n’est pas couvert par un SCoT, le 

projet arrêté de PLU(i) est notifié aux 

établissements publics chargés de 

l’élaboration et de la gestion des 

SCoT limitrophes du territoire. Il est 

précisé que si un EPCI est à la fois la 

structure compétente pour élaborer 

le PLU(i) et l’établissement public en 

charge du SCoT, il n'a pas la qualité 

de personne publique associée car il 

ne peut être à la fois la collectivité 

compétente en matière de PLU(i) et 

structure associée à l’exercice de 

cette compétence en tant qu’il est en 

charge du SCoT.  

Il appartient par conséquent aux auteurs 

des SCoT et des PLU(i) de déterminer, de 

leur propre initiative, les cadres pertinents 

d’un dialogue permanent et constructif à un 

stade précoce de l’élaboration des docu-

ments.  

  

E 

 

pilogue 



 

 125 

Sur la forme, des outils existent, adaptables 

à chaque territoire : commissions, confé-

rences, chartes de gouvernance, comités de 

pilotage. Les auteurs de PLU(i) et leurs pres-

tataires peuvent faire appel aux équipes 

porteuses des SCoT, qui s’organisent de 

plus en plus pour faire de leur document 

d’urbanisme un document « vivant ».  

Pour assurer la bonne mise en œuvre du 

SCoT, elles organisent les conditions d’un 

partage de données, d’avis et de savoir-

faire (pour un exemple, le SCoT des Rives 

du Rhône a mis en place un observatoire du 

SCoT, un réseau de veille écologique, un 

réseau des acteurs de l’eau, un réseau des 

SIGistes).  

Il faut également rappeler que les règles de 

la commande publique permettent des mé-

canismes de mutualisation, d’allotissement 

ou de commande groupée qui peuvent pré-

senter des intérêts pour les auteurs lorsqu’il 

s’agit de réaliser des diagnostics, des études 

de circulation, ou toute prestation d’analyse 

préalable. On peut aussi recourir à des con-

ventions de mise à disposition de moyens 

et d’effectifs, de certains EPCI à fiscalité 

propre au profit des syndicats porteurs de 

SCoT pour mener à bien leur élaboration et 

en limiter le coût.  

Les auteurs des SCoT et des PLU(i) sont tous 

des élus intercommunaux. Ils ont intérêt à 

mutualiser leurs études et données ou à 

tout le moins, à les croiser, qu’il s’agisse des 

diagnostics de territoire ou des évaluations 

environnementales. La capitalisation des 

études est sans doute le premier gage d’un 

dialogue efficace entre les auteurs de ces 

documents. Dans bien des cas, cela appelle-

ra une discussion entre les services des 

SCoT et des PLU(i), leurs prestataires et les 

services de l’Etat voire ceux des chambres 

consulaires pour assurer l’interopérabilité 

des bases de données ; la place des géoma-

ticiens dans ce dialogue devenant essen-

tielle. 

Sur le fond également, comme y invite le 

présent guide, les auteurs de SCoT et de 

PLU(i) doivent se doter de clefs communes 

d’analyse de leurs territoires. Ils peuvent 

mieux partager par exemple leurs méthodo-

logies sur la consommation foncière, sur la 

densification, sur l’identification des patri-

moines naturels ou encore sur leur propre 

évaluation (chacun à son échelle bien sûr). 

De tels rapprochements - sans rien enlever 

à l’autonomie stratégique de chaque docu-

ment – éloignent l’écueil d’une intervention 

de l’Etat en fin de procédure, pour contes-

ter tel ou tel choix ou pour souligner telle 

ou telle incompatibilité. 

Même s’ils se placent dans des temporalités 

et à des échelles différentes, SCoT et PLU(i) 

partagent la responsabilité de penser l’ave-

nir d’un même territoire en façonnant en-

semble le cadre concret de son évolution.  

 

 

Epilogue 

Dialogue entre SCoT et PLU(i) 
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Q uelques définitions 

AE : autorité environnementale. 

CAA : Cour administrative d’appel. 

CE : Conseil d’État lorsque le sigle pré-

cède une date ou fait référence à une 

jurisprudence. Code de l’environnement 

lorsque le sigle suit un numéro d’article. 

CGCT : Code général des collectivités 

territoriales. 

Compatibilité : dans le sens commun, 

selon Littré, qualité des personnes ou des 

choses qui peuvent demeurer ensemble ; 

selon Larousse, caractère, état de 

quelque chose qui est en accord avec 

quelque chose d’autre. Au sens juridique, 

particulièrement en droit de l’urbanisme, 

la compatibilité est une relation entre 

deux normes plus souple que la confor-

mité, tenant à l’absence de contrariété de 

la norme inférieure à la norme supé-

rieure. 

Compatibilité limitée :  notion utili-

sée en droit de l’urbanisme pour évoquer 

la limitation du rapport de compatibilité 

entre plusieurs documents de planifica-

tion à la seule compatibilité avec le docu-

ment de rang supérieur.  

Conformité :  dans le sens commun, 

selon Littré, qualité de ce qui est con-

forme, c’est-à-dire ce qui est semblable ; 

selon Larousse, état de deux ou plusieurs 

choses semblables entre elles ou qui se 

trouvent en parfaite harmonie. Au sens 

juridique, la conformité est la relation la 

plus étroite et la plus exigeante de la 

norme inférieure à la norme supérieure 

imposant un respect strict de celle-ci. 

CU : Code de l’urbanisme. 

DAC : document d’aménagement com-

mercial au sens des anciennes disposi-

tions de l’article L. 122-1-9 CU (ancienne 

numérotation). Cette pièce du DOO du 

SCoT était obligatoire sous l’empire de la 

loi Grenelle II. Elle devait notamment 

délimiter les ZACOM (voir ce terme). 

Avant la loi Grenelle II, les dispositions de 

l’article L. 752-1 II du code de commerce 

prévoyaient un mécanisme d’intégration 

du DAC au DOO du SCoT (et même un 

mécanisme de DAC provisoire), aban-

donné depuis.  

DAAC : document d’aménagement arti-

sanal et commercial. Cette pièce du DOO 

du SCoT, facultative sous l’empire de la 

loi ACTPE puis redevenue obligatoire 

sous l’empire de la loi ELAN, détermine 

les conditions d'implantation des équipe-

ments commerciaux qui, en raison de 

leur importance, sont susceptibles d'avoir 

un impact significatif sur l'aménagement 

du territoire, le commerce de centre-ville 

et le développement durable. Le DAAC 

est régi par les dispositions de l’article  

L. 141-17 CU. 

DOO : document d’orientation et d’ob-

jectifs, document central du SCoT, doté 

d’une portée normative, opposable et 

régi par les dispositions des articles  

L. 141-5 et suivants et R. 141-6 et sui-

vants CU.  

EE : évaluation environnementale, pro-

cessus constitué de l'élaboration, par 

l’autorité en charge du SCoT ou du 

PLU(i), d'un rapport d'évaluation des inci-



 

 127 

 

Annexes 

Quelques définitions 

dences du plan sur l'environnement 

(appelé aussi en pratique « évaluation 

environnementale), de la consultation 

pour avis de l’autorité environnementale. 

Cette procédure et les documents y affé-

rents sont régis par les dispositions des 

articles L. 104-1 et suivants CU. 

EPCI : établissements publics de coopéra-

tion intercommunale tels que définis par 

les dispositions de l’article L. 5210-1-1 A 

du code général des collectivités territo-

riales, soit les syndicats de communes, les 

communautés de communes, les commu-

nautés urbaines, les communautés d'ag-

glomération et les métropoles (hors Lyon 

et Grand Paris). Parmi les EPCI certains 

sont dotés d’une fiscalité propre (EPCI-

FP : les communautés de communes, les 

communautés d'agglomération, les com-

munautés urbaines et les métropoles) 

d’autres non (les syndicats de com-

munes).  

EIE : état initial de l’environnement, pièce 

constituant un des éléments de l’EE, cons-

tituant en un diagnostic environnemental 

du territoire. 

Groupements de collectivités terri-

toriales : EPCI et les syndicats mixtes, 

mentionnés aux articles L. 5711-1 et  

L. 5721-8 du code général des collectivi-

tés territoriales, les pôles métropolitains, 

les pôles d'équilibre territoriaux et ruraux, 

les agences départementales, les institu-

tions ou organismes interdépartementaux 

et les ententes interrégionales, tels que 

définis par les dispositions de l’article  

L. 5111-1 du code général des collectivi-

tés territoriales. 

Lexique national d’urbanisme :  

fiche technique définissant les termes 

utilisés par le règlement national d'urba-

nisme devant être utilisés de la même 

manière dans les PLU(i) sous réserve de 

précisions et de compléments lorsque 

cela paraît utile à l’application du plan.  

Voir : La modernisation du contenu des PLU - Fiche 

technique 13 publiée par le Cerema sur le Décret 

n°2015-1783 du 28 décembre 2015. 

PADD : projet d’aménagement et de 

développement durables d’un SCoT ou 

d’un PLU(i). 

PC : personnes consultées lors de l’éla-

boration d’un SCoT ou d’un PLU(i) au 

sens des dispositions des articles L. 132-

12 à L. 132-13 CU. 

PDU : plan de déplacements urbains régi 

par les dispositions des articles L. 1214-1 

et suivants du code des transports, déter-

minant les principes régissant l'organisa-

tion du transport de personnes et de 

marchandises, la circulation et le station-

nement dans le ressort territorial de 

l'autorité organisatrice de la mobilité. À 

compter du 1er janvier 2021, la loi  

n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 

d’orientation des mobilités a prévu le 

remplacement des plans de déplacements 

urbains par des « plans de mobilité ». 

PLH : programme local de l’habitat régi 

par les dispositions des articles L. 302-1 et 

suivants du code de la construction et de 

l’habitation, définissant les objectifs et les 

principes d'une politique visant à répondre 

aux besoins en logements et en héberge-

ment, à favoriser le renouvellement urbain 

et la mixité sociale et à améliorer la perfor-

https://drive.google.com/open?id=1aEt7jZtpkoav7HdcN9_TntRx690vGJG1
https://drive.google.com/open?id=1aEt7jZtpkoav7HdcN9_TntRx690vGJG1
https://drive.google.com/open?id=1aEt7jZtpkoav7HdcN9_TntRx690vGJG1
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mance énergétique de l'habitat et l'acces-

sibilité du cadre bâti aux personnes handi-

capées en assurant entre les communes et 

entre les quartiers d'une même commune 

une répartition équilibrée et diversifiée de 

l'offre de logements. 

PLU(i) : plan local d’urbanisme élaboré 

par un EPCI, le PLU est un document 

d’urbanisme régi par les dispositions des 

articles L. 151-1 et suivants et R. 151-1 et 

suivants  CU. 

PPA : personnes publiques associées à 

l’élaboration d’un SCoT ou d’un PLU(i) au 

sens des dispositions des articles L. 132-7 

à L. 132-11 CU. 

PPR : plans de prévention des risques, 

documents formalisant l’action de l’État 

dans la prévention des risques naturels 

majeurs (inondations, mouvements de 

terrain, séismes, avalanches, feux de fo-

rêt) et des risques technologiques 

(accidents industriels), régis par les dis-

positions des articles L. 562-1 et suivants 

et R. 561-1 et suivants du code de l’envi-

ronnement, ainsi que par les dispositions 

des articles L. 515-15 et suivants et  

R. 515-39 et suivants de ce code. 

Prise en compte : au sens commun, 

selon Larousse, prendre quelque chose en 

compte signifie le considérer comme lui 

revenant, le prendre en considération. 

Pour Littré, l’utilisation du terme 

« compte » renvoie davantage à une ac-

tion de comptabilité (intégration à un 

compte).  En droit de l’urbanisme, l’ex-

pression s’éloigne du sens commun et du 

sens comptable. La prise en compte est la 

relation entre deux normes qui ménage le 

plus de liberté à la norme de rang infé-

rieur. La prise en compte de la norme su-

périeure par la norme subordonnée peut 

aller jusqu’à contrarier la norme supé-

rieure si un motif d’intérêt général le justi-

fie. La loi ELAN et les ordonnances qui en 

découlent prévoient, par simplification, la 

suppression de ce type d’articulation. 

SAGE : schéma d’aménagement et de 

gestion des eaux déclinant au niveau 

local, à savoir à l'échelle d'une unité hy-

drographique ou d'un système aquifère, 

les grandes orientations définies par le 

SDAGE et régi par les dispositions des 

articles L. 212-3 à L. 212-11 CE. 

SCoT : schéma de cohérence territoriale, 

document d’urbanisme régi par les dis-

positions des articles L. 141-1 et suivants 

et R. 141-1 et suivants CU. 

SD : schéma directeur, document de 

planification distinct des POS, qui, après 

la loi du 7 janvier 1983, a succédé aux 

anciens schémas directeurs d’aménage-

ment et d’urbanisme qui avaient été 

créés par la loi d’orientation foncière de 

1967, que la loi SRU a remplacé par le 

SCoT. Théoriquement cantonnés à un 

rôle de prévision ils sont devenus de plus 

en plus précis avec le temps. 

SDAGE : schéma directeur d’aménagement 

et de gestion des eaux fixant pour chaque 

grand bassin hydrographique les orienta-

tions fondamentales pour favoriser une ges-

tion équilibrée de la ressource en eau entre 

tous les usagers, régi par les dispositions des 

articles L. 212-1 à L. 212-2-3 CE. 
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SDRIF : schéma directeur de la région 

Île-de-France, régi par les dispositions 

des articles L. 123-1 et suivants CU. Ce 

schéma a pour objectif de maîtriser la 

croissance urbaine et démographique et 

l'utilisation de l'espace tout en garantis-

sant le rayonnement international de la 

région Île-de-France. 

SRADDET : schéma régional d'aména-

gement, de développement durable et 

d'égalité des territoires élaboré par les 

Régions, à l’exception de région Île-de-

France, de la Corse et des régions 

d'outre-mer. Ce schéma est régi par les 

dispositions des articles L. 4251-1 et sui-

vants du code général des collectivités 

territoriales. Il intègre plusieurs schémas 

régionaux sectoriels. 

SRCAE : schéma régional du climat, de 

l'air et de l'énergie, élaboré en application 

des articles R. 222-1 et suivants du code 

de l’environnement, en vue d’organiser la 

cohérence territoriale régionale dans le 

domaine du climat, de l’air et de l’énergie 

et de définir les grandes lignes d’actions 

permettant d’atteindre les objectifs défi-

nis à l’article L. 222-1 du code de l’envi-

ronnement. L’article 13 de la loi n° 2015-

991 du 7 août 2015 portant nouvelle or-

ganisation territoriale de la République et 

l’ordonnance n° 2016-1028 du 27 juillet 

2016 prévoient les mesures de coordina-

tion rendues nécessaires par l'intégration 

du SRCAE dans le SRADDET. 

SRCE : schéma régional de cohérence 

écologique élaboré dans chaque région 

en application des articles L. 371-3 et  

R. 371-25 à R. 371-31 du code de l’envi-

ronnement. Ce schéma vise à assurer la 

préservation et la remise en bon état des 

continuités écologiques, en prenant en 

compte les orientations nationales éta-

blies en ce sens par l'autorité administra-

tive compétente de l'État en association 

avec le Comité national de la biodiversité, 

ainsi que les éléments pertinents 

des SDAGE. L’article 13 de la loi n° 2015-

991 du 7 août 2015 portant nouvelle or-

ganisation territoriale de la République et 

l’ordonnance n° 2016-1028 du 27 juillet 

2016 prévoient les mesures de coordina-

tion rendues nécessaires par l'intégration 

du SRCE dans le SRADDET. 

TA : Tribunal administratif  

ZACOM : zone d’aménagement com-

mercial au sens des anciennes disposi-

tions (cf. loi Grenelle II) de l’article L. 122-

1-9 du (ancienne numérotation). Sous 

l’empire de ces textes, le DAC du DOO 

délimitait des ZACOM. Il faut noter que 

les ZACOM existaient déjà, à titre faculta-

tif, dans les SCoT non grenellisés. Elles 

étaient alors régies par les anciennes dis-

positions de l’article L. 752-1 II du code 

de commerce qui prévoyaient un méca-

nisme d’intégration du DAC au DOO du 

SCoT (et même un mécanisme de DAC 

provisoire), abandonné depuis. 

ZAE : zone d’activité économique au sens 

des dispositions du code général des col-

lectivités territoriales relatives aux compé-

tences des EPCI-FP. 
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Créée en 2010, la Fédération 

Nationale des SCoT est  

l’association d’élus représentant 

les structures porteuses de 

SCoT. Elle est un lieu d’échange 

et de formation pour les élus et 

les techniciens, un centre de 

ressources et de réseaux, un 

interlocuteur porte-parole des 

SCoT auprès de l’État et des 

divers partenaires concernés, 

un lieu de réflexion, de pros-

pective et de proposition dans  

l’évolution des préoccupations 

et des réglementations de  

l’urbanisme. Elle compte 315 

établissements publics adhé-

rents au 1er janvier 2020 repré-

sentant 67% des SCoT.  

L’AdCF fédère près d’un millier 

d’intercommunalités à fiscalité 

propre de toutes catégories 

(en 2020, 693 communautés 

de communes, 225 commu-

nautés d’agglomération, ur-

baines et établissements pu-

blics territoriaux, 18 métro-

poles) et les accompagne au 

quotidien. Elle siège au sein de 

nombreuses instances natio-

nales représentant les pou-

voirs publics locaux. L’AdCF  

s’est dotée depuis 2016 de 

délégations régionales pour 

être au plus proche de ses 

adhérents et organiser le dia-

logue des communautés avec 

les nouvelles régions.  

https://www.adcf.org/
http://fedescot.org/


 

 

Nicolas OLSZAK 

Avocat au barreau de  

Strasbourg, spécialiste  

en droit public 

 

 

 

 

es SCoT et les PLU(i) interviennent dans des temporalités et à des 

échelles différentes. Le SCoT fixe des orientations à moyen voire à long 

terme et met en cohérence les politiques publiques sur un vaste territoire en 

intégrant les objectifs nationaux et régionaux. Le PLU(i), quant à lui, met en 

œuvre cette stratégie dans un projet communautaire et fixe, en conséquence, 

des règles d’utilisation des sols à la parcelle. 

Si cette complémentarité est connue, l’articulation des deux documents soulève 

bien des questions opérationnelles aux auteurs des SCoT et des PLU(i).  

Ce guide propose une aide juridique et méthodologique pour répondre à ces 

interrogations. Après avoir rappelé les principes généraux du rapport de 

compatibilité et ses nuances, il détaille 18 thématiques, parmi lesquelles : le 

logement, les mobilités, la biodiversité, le commerce, le patrimoine bâti… 

A travers ce guide, la Fédération Nationale des SCoT et l’Assemblée des 

communautés de France appellent ainsi les élus, leurs services et leurs 

prestataires, à une appropriation des intérêts respectifs de ces deux outils de 

planification. 
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